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aux difficultés du moment 

S
U

P
P

L
É

M
E

N
T

Martinique

CRISE SANITAIRE 

Comment la Martinique 
a fait face

ÉCONOMIE

Malgré la crise, 
les raisons d’espérer

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

En route vers 
l’autonomie

L’île résiliente



Les possibilités
de l’île
Depuis le premier jour de la pandémie et des confi nements successifs, la Martinique 
s’est battue, avec toutes ses forces et sa volonté, pour faire face à la maladie 
et à son développement. Fin janvier, la situation paraissait bien maîtrisée, et 
plutôt enviable si on la comparait avec celles des autres territoires ultramarins 
notamment. La haute saison touristique s’annonçait grandiose : l’île, avec ses 
merveilleux paysages, son climat sublime et la gentillesse naturelle de ses 
habitants, avait tout pour faire « exploser les compteurs ».

La décision gouvernementale tombée le 2 février, d’interdire l’accès de la 
Martinique aux touristes, en stoppant les séjours pour « motifs non impérieux », 
est venu mettre à mal cet édifi ce soigneusement reconstruit après une année 
2020 déjà bien compliquée pour le tourisme local. Décision pertinente ? Excès 
du sacro-saint « principe de précaution » ? Diffi cile à dire. Au vu des chiffres 
en tout cas, l’affl uence constatée lors des fêtes de fi n d’année, et même les 
festivités du carnaval, ne semblent pas avoir provoqué de nouvelle montée 
épidémique, loin de là.

Toujours est-il qu’il faut « faire avec ». Et continuer à préparer la suite, l’avenir 
et la sortie de crise. Les acteurs économiques de l’île s’y emploient. Ainsi que 
le démontre ce supplément un peu exceptionnel, où nous abordons succes-
sivement la gestion de la crise sanitaire, le devenir économique de l’île, ses 
avancées dans le domaine capital de l’autonomie énergétique, et la façon 
dont le tourisme pourra redémarrer, au plus vite chacun l’espère.

Pourquoi exceptionnel ? Parce que vous nous avons décidé, en raison du calen-
drier électoral mais pas seulement, de donner la priorité aux gens de terrain : de 
la plus dynamique des start-ups au président de la Chambre de Commerce, en 
passant par le patron d’EDF ou de l’ADEME, ce sont autant d’acteurs « non-po-
litiques », mais de premier plan, qui s’expriment dans ce numéro, pour y mettre 
en valeur les infi nies possibilités de leur île. // Philippe Martin
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La Martinique
de la vaccination
Malgré le carnaval, malgré l’affl uence touristique à l’occasion 
des fêtes de fi n d’année, en Martinique l’épidémie de Covid-19 
est, jusqu’à présent, toujours restée sous contrôle. Et l’ouverture 
du premier centre éphémère de vaccination le 5 mars à 
Case-Pilote (notre photo) donne de nouvelles raisons d’espérer. 
Explications sur ce phénomène unique en p.10. //

LA MARTINIQUE EN IMAGES
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La Martinique
de l’énergie
C’est un des grands combats de l’île : celui qui mène 
à l’autonomie énergétique. Même si le chemin est 
encore long, les raisons d’espérer ne manquent pas, 
de l’éolien (notre photo) à la géothermie en passant 
par les économies d’énergie. Et toutes les “énergies” 
martiniquaises sont désormais mobilisées face à
cet enjeu capital. Un point complet dans ce numéro 
avec les principaux acteurs. //

LA MARTINIQUE EN IMAGES
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LA MARTINIQUE EN IMAGES

La Martinique
de la nature
Bien sûr, le tourisme martiniquais a été frappé de plein fouet, 
non par la pandémie, mais par les mesures restrictives, y compris 
par celles du mois de février prises tout au début de la plus belle 
période touristique de l’année. Mais qu’il s’agisse, comme ici, de 
la nature sauvage de l’intérieur de l’île, ou des plages sublimes 
des côtes, ce sont des paysages splendides qui vous y attendent, 
avec des acteurs du tourisme qui, eux, n’attendent qu’une chose : 
accueillir de nouveau les visiteurs. Le plus tôt sera le mieux !
À lire en fi n de numéro. //
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Jeudi 11 février. À la veille des 
jours gras du carnaval, l’Agence 
Régionale de Santé tient une 

conférence de presse. Même si la 
plupart des manifestations offi-
cielles sont annulées, pas question 
de baisser la garde.
Depuis environ sept semaines, l’épi-
démie de Covid-19 est stable dans 
l’île. Le taux d’incidence (nombre de 
personnes positives au Covid pour 
100.000 habitants) est inférieur à 20. 

Le taux de positivité (Ndlr : nombre 
de personnes détectées Covid-19/
nombre de tests réalisés sur une 
semaine) est de 1,5 %.
L’arrivée massive, et redoutée, de 
touristes entre le 15 décembre et 
le 15 janvier n’a pas entraîné de 
rebond de l’épidémie.
Ce jeudi, après avoir annoncé 
69 personnes détectées positives 
en une semaine (pour 4.490 tests 
réalisés), le directeur général de 

Comment l’épidémie
est restée sous contrôle 
Même si le Centre 
Hospitalier Universitaire 
de Martinique a été sous 
tension au plus fort
de la crise, l’épidémie
de Covid-19 a été 
contenue dans l’île.

À Fort-de-France, la queue devant un laboratoire réalisant des tests.

l’ARS Jérôme Viguier, sans triom-
phalisme, précise que la Martinique 
a le taux d’épidémie le plus bas 
de tous les territoires français. « Et 
cela, alors que le nombre de tests 
n’a pas baissé ».
Depuis le début de l’épidémie, 
on applique sur l’île le triptyque 
« Tester, alerter, protéger ». La seule, 
inquiétude, à ce jour, c’est l’arrivée 
du variant anglais, plus contagieux, 
malgré les précautions prises. 
Depuis le 1er cas détecté le 18 janvier 
dernier, les autorités ont découvert 
23 cas. « Les personnes atteintes 
font l’objet systématique d’une visite 
d’une infirmière à domicile, d’un 
isolement précoce de 10 jours au 
lieu de 7 et d’un test PCR pour sortir 
de l’isolement », développe l’ARS, 
vigilante à une éventuelle arrivée 
du variant brésilien, compte-tenu 
de la proximité avec le Brésil.
Voilà pour les préoccupations 
du moment mais, jusqu’ici, un an 
après le début de la crise, les auto-
rités sanitaires estiment que la 
Martinique a plutôt bien contenu 
l’épidémie.
« Deux éléments principaux peuvent 
expliquer cette cristallisation du 
virus, précise Jérôme Viguier. La 
population martiniquaise a été, je 
crois, particulièrement respectueuse 
des gestes barrières et maintient 
son attention sur la propagation 
de l’épidémie. Et il faut que cela 
continue. Le deuxième volet, c’est 
qu’il était extrêmement important de 
protéger la Martinique. Cela n'a pas 
été sans peine mais, dès le mois de 

juillet, nous avons obtenu l’obligation 
de tests pour ceux qui venaient ». 
Et, contrairement à certaines régions 
de l’Hexagone, le nombre de cas 
relativement contenu a permis de 
déployer un dispositif systématique 
de recherches des cas contacts.
Lancé par les agents de l’ARS et de 

Santé Publique France, le dispositif 
de “tracking“ a été renforcé progres-
sivement par l’Assurance-Maladie. 
« C’est une enquête quasi-policière 
pour pouvoir tester, isoler, recher-
cher les cas-contacts, fouiller les 
éventuels clusters », n’hésite pas à 
décrire Jérôme Viguier. « Beaucoup 
de moyens ont été mis sur cette cel-
lule, qui reste très active et un outil 
très précieux dans la lutte contre 
le Covid-19 ». 
Même dans les moments de grande 
tension, les scénarios les plus pes-
simistes n’ont pas été atteints. La 
Martinique s’était mise en capacité 
d’accueillir jusqu’à 70 lits de réani-
mation Covid. Elle n’a pas dépassé 
les 25 personnes hospitalisées 
simultanément. 
La première période de confine-
ment, puis le couvre-feu instauré en 
octobre et un second confi nement en 
novembre ont permis de juguler la 
courbe. La réduction des vols, le dur-
cissement des conditions d’entrée 
sur le territoire expliquent aussi, sans 
doute, les “bons” résultats observés 
jusqu’ici (46 décès début mars).
Mais l’île n’a pas connu la fl ambée 
qu’ont eu à subir la Guadeloupe 
contaminée par Saint-Martin (qui 
enregistre plus de 150 décès) ou 
encore la Guyane.
« Nous n’avons jamais eu une épi-
démie hors de contrôle et extrême-
ment active à la Martinique, 

Contrairement
à certaines régions 
de l’Hexagone,
le nombre contenu 
de cas a permis de 
déployer un dispositif 
systématique
de recherches des 
cas contacts.

Jérôme Viguier, 
directeur général
de l’ARS de Martinique.

Cellule de gestion
de la crise sanitaire 
avec la protection civile.
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Pour tenter d'enrayer la pan-
démie avant que les variants 
du virus ne se répandent, la 

course contre la montre est lancée 
pour vacciner la population. Le 
Centre Hospitalier Universitaire 
de Mart inique,  l ’Hôpital  de 
Trinité, celui du Marin, le Centre 
de vaccination de Fort-de-France, 
l’ensemble des établissements de 
santé et EPHAD, sont mobilisés. 
Pourtant, un mois plus tard, les 
chiffres restent modestes. 
« La campagne se déroule pro-
gressivement » assure-t-on l’ARS. 
La campagne de vaccination est 
confrontée au manque d’adhésion 
de la population. Produits insuffi-
samment testés, créés dans un laps 
de temps réduit, peu de visibilité 
sur leur rapport bénéfice/risque…
nombreux sont les arguments 
avancés par les réfractaires. Des 
questions subsistent aussi quant 
aux effets indésirables. 

SUIVI RENFORCÉ
«  Les vaccins contre le corona-
virus peuvent provoquer des effets 
secondaires, comme n’importe 
quel vaccin, traitement ou médi-
cament » assure Jérôme Viguier. De 
plus, un suivi spécifique renforcé 
de pharmacovigilance a été mis 
en place par l’Agence Nationale 
du Médicament et des Produits de 
Santé (ANSM). Sans la confiance 
de la population, l’hypothèse d’un 
échec de la campagne se fait hélas 
plus précise. «  Sous peu, nous 
engagerons un certain nombre 
de communications afin de favo-
riser cette vaccination, seul moyen 
de retrouver une vie normale. » 

C’est ainsi le 5 mars, le premier 
centre de vaccination éphémère 
de la Martinique s’est ouvert. Cet 
espace supplémentaire est le fruit 
d’un partenariat entre l’ARS, la 

préfecture, le centre de vaccination 
de Fort-de-France et la commune 
d’accueil : Case Pilote.
Pour un stockage sûr des doses 
disponibles, un super-congélateur 
a été livré avec le soutien logistique 
des Armées. « On avait jusque-là 
le vaccin Pfizer-BioNTech, doté 
de conditions de conservation à 
-80 °C, assez compliquées. » Les 
premières doses d’Astra Zeneca ; 
moins contraignantes quant à 
leur température de conservation 
(entre 2 et 8°C) ont été livrées le 
11 février.
Son faible taux de vaccination 
place la Martinique, après la 
Réunion, au deuxième rang des sta-
tistiques pour l’Outre-mer. Suivent 
Mayotte, la Guadeloupe et plus 
loin encore la Guyane. //

 Jakeline Lebrun

Vaccins cherchent bras
En Martinique, 
la campagne de 
vaccination anti covid-19 
a commencé le 7 janvier. 
Mais la population
reste à convaincre.

Le chiffre

4.467 Le nombre 
de doses 

injectées à la mi-février. Selon 
l’ARSM, au 11 février, alors que 
plus de 10.000 doses ont été 
livrées, seules 3.672 premières 
doses ont été injectées.
795 personnes ont reçu leur 
deuxième dose. En moyenne, 
ce sont 100 à 150 injections
qui sont administrées chaque 
jour dans l’île. //

Le premier centre éphémère de vaccinations ‘est ouvert le 5 mars à Case-Pilote. 
Les premières injections ont été administrées en présence du préfet Stanislas 
Cazelles, et du directeur de l’ARS Jérôme Viguier.

confi rme le Dr Viguier. Il y a, 
bien sûr, eu des périodes tendues 
mais, globalement, même si les 
agents sont fatigués, le Centre 
Hospitalier Universitaire (CHU) 
a tenu. Nous avions anticipé en 
faisant venir des respirateurs, la 
réserve sanitaire… ».
L’hôpital Pierre Zobda Quitmann 
de Martinique a même accueilli 
des patients de Guadeloupe ou 
de Guyane et servi d’appui régio-
nal. « La chance, c’est que chacun 
des territoires a connu des pics à 
différents moments, ce que nous a 
permis de prendre en charge des 
patients. Le CHU a aussi joué son 
rôle, dans le cadre de la solidarité 
régionale avec Sainte-Lucie ou la 
Dominique ».
Avec une épidémie au plus bas 
comparativement aux autres terri-
toires, les autorités martiniquaises 
entendent poursuivre et accentuer 
encore la stratégie de lutte face 
au virus. La campagne de tests va 
continuer au même rythme. 
Tout au long du mois de janvier, des 
stands itinérants ont été déployés 
dans les communes, pour être au 
plus près des populations. Plus de 
1.000 personnes se sont présentées 
spontanément et 7 ont été testées 
positives.
« Pour nous, affi rme Jérôme Viguier, 
c’est aussi l’occasion d’échanger, 
d’expliquer et de rassurer ». De nou-
velles opérations de proximité vont 
ainsi être menées.
Car l’autre grosse mobilisation des 
autorités de santé, c’est la vaccina-
tion. Les quatre premiers centres 
ont vu le jour sur le territoire. Au 
Mi-février, 3.672 personnes avaient 
reçu leur première dose et 795, la 
deuxième. «  Les résultats sont 

encourageants mais pas satis-
faisants. C’est encore largement 
insuffi sant pour protéger toute la 
population martiniquaise. Il y a 
encore énormément de réticences, 
de questionnements. Pourtant, ce 
vaccin, c’est aujourd’hui le seul 
moyen que nous avons pour espérer, 
un jour, retrouver une vie la plus 
normale possible ».
Pour continuer à limiter la pro-
pagation de l’épidémie dans l’île, 
le Dr  Viguier adresse, comme à 
chaque fois qu’il intervient, une 
piqûre de rappel sur le respect 
des gestes barrières. Et rappelle 
que le télétravail doit être favo-
risé, selon les préconisations du 
gouvernement. //

 Gérard Mathieu

En janvier,
des stands de tests 
itinérants ont été 
déployés dans
les communes, pour
être au plus près
des populations. Plus 
de 1.000 personnes 
se sont présentées 
spontanément 

Le service des maladies 
infectieuses au CHUM a fait face
à l’épidémie et a reçu ici la visite
du préfet de la Martinique 
Stanislas Cazelles.

La cellule de crise Covid au Centre Opérationnel Départemental (COD).

Lors du premier confi nement, une cellule d'appels avait été mise en place

à la préfecture pour vérifi er le respect des mesures d'isolement.
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/ PUBLI-REPORTAGE

La CAF toujours plus près 
de ses allocataires

L 
a CAF s’appuie sur les cinq 
politiques publiques familiales
qui constituent la base de son 
fonctionnement et qu’elle 
met en avant à travers ses 

Coordinateurs :

La politique publique de la 
jeunesse par Gaston LEULY 
JONCART 
L’action de la politique publique 
de la Jeunesse permet d’offrir des 
parcours éducatifs de qualité aux 
enfants, ainsi qu’un accompagne-
ment à l’autonomie aux jeunes.
L’équipe œuvre à la structuration 
des parcours éducatifs et accom-
pagne le développement d’une offre 
de loisirs et d’accueil de qualité et 
diversifiée, en partenariat avec les 
acteurs du territoire. Elle en facilite 
l'accès aux enfants (ALSH, Ticket 
loisirs, Pass Loisirs 972…).
Les jeunes sont accompagnés dans 
leur parcours d'accès à l'autonomie, 
notamment par le soutien et le 
financement de projets, en priorité 
ceux permettant de favoriser leur 
engagement citoyen, leur prise 
d’initiatives et ceux portés par les 
adolescents.

La politique publique du 
logement par Rodrigue 
DUFEAL, Directeur Contact clients 
et Partenaires.
Le logement représente une part 
importante du budget des familles. 
La CAF contribue par des actions de 
prévention et d’accompagnement 
à faciliter l’accès, le maintien et 
l’insertion dans celui-ci.
Il existe un déséquilibre entre les 
attentes, les besoins et l’offre.
Face à cette réalité, il devient urgent 

de diversifier l’offre avec des alterna-
tives innovantes.
Aménagement du foncier, construc-
tion de logements évolutifs, réhabi-
litation du parc existant, lutte contre 
la non-décence, les impayés, les 
expulsions, sont les défis et les 
enjeux.
La CAF initie et participe à des 
projets nécessaires à l'amélioration 
du logement des familles et de leur 
cadre de vie.

La politique publique de 
la parentalité par Patrick 
POMONEL, Attaché de Direction
Afin de renforcer l’aide apportée aux 
parents, La CAF de Martinique, les 
accompagne à travers 6 dispositifs 
majeurs : 
Le Reaap (Réseau d’écoute d’appui 
et d’accompagnement des parents), 
La MF (Médiation familiale, Les ER
(Espaces de Rencontre, Le Clas
(Contrat local d’accompagnement à
la scolarité, Les Laep (Lieux d’accueil
enfants parents), le dispositif “Parents
après la séparation”, pour préserver 
les enfants des conflits liés à la sépa-
ration.
Aujourd’hui, la Caf de Martinique 
avec ses partenaires déploie une 
offre de service Parentalité, globale, 
cohérente, concertée et innovante. 
En 2021, elle mettra l’accent sur
l’augmentation des actions con-
duites et notamment sur la mise 
en œuvre d’un observatoire de la 
Parentalité.

La politique publique de la 
petite enfance par Jean-
Richard PELTRA, Coordinateur 
Politique publique petite enfance. 
L’année se singularise par de nom-

breuses initiatives de création de 
places tout mode de garde con-
fondu. La COVID a mis un coup de 
frein à ce dynamisme, toutefois 
l’équipe petite enfance a dû relever 
le défi du maintien de l’ouverture 
d’établissements réquisitionnés durant
le premier confinement. La reprise 
d’activité de ce secteur important 
se poursuit avec l’appui de moyens 
financiers nationaux.
Axes de travail 2021 :
n L’ouverture en horaires atypiques,
n L’ouverture de Maison d’Assistan-
tes Maternelle,
n La cartographie des projets de 
naissances des parents et futurs 
parents avec mise à disposition d’une 
offre de service sans formalités.

La politique publique de la 
précarité par Jean Richard 
PELTI, Responsable du département
contact client et offre de services   
La CAF cherche à rendre la précarité 
des allocataires, transitoire à travers 
2 actions :
1° Faciliter l’accès au droit, de 
manière innovante avec des presta-
tions qui vont diminuer l’intensité de 
la pauvreté. Les personnes ont le site 
Caf.fr à leur disposition. De manière 
pro-active nous allons plus près des 
demandeurs par des campagnes 
d’anticipation, d’appels sortants et 
des caravanes de droit 
2° Créer un maillage territorial
de point relais services de divers 
réseaux avec lesquels nous avons 
établi des conventions pour dé-
tecter des situations de vie. Le but 
est d’accompagner chacun à la fois, 
à l’accès à la santé, à l’activité, l’ali-
mentation, la médiation numérique, 
et à l’émancipation par l’activité et 
l’économie, sans avoir à se déplacer.//

Le mot d’ordre est clair : « Restez 
chez vous ». Le travail à distance 
est la seule alternative pour 

garantir la continuité du service 
public. « Une proportion minime de 
cas précis d’agents avait l’habitude 
du travail à distance  », observe 
Magali Etienne, DGA en charge des 
Ressources Humaines à la Collectivité 
Territoriale de Martinique. « Pour 
beaucoup d’autres, c’était une 
nouveauté. » 
Très rapidement, un dispositif de 
télétravail est mis en place. La rela-
tive aisance avec laquelle ont pu 
s’opérer ces changements s’explique 
par une politique étudiée bien avant 
la crise. « Nous étions volontaires. 
Cela coïncidait parfaitement avec 
nos objectifs de développement 

durable et le plan de modernisa-
tion de notre administration. Nous 
travaillons sur la question depuis 
2016. Mais la Collectivité n’était pas 
prête à adopter le télétravail comme 
un mode d’organisation pérenne », 
témoigne la DGA. 
Passés les errements dus à cette 
situation très particulière, l’employeur 
territorial s’empare du sujet pour 
construire un dispositif réglementé. 
Une cellule de crise et des cam-
pagnes d’informations sont mises 
en place. Les règles de la mission 
sont déterminées avec les services 
ressources humaines, informatique, 
juridique, la médecine du travail et 
les directions. Des débats ont lieu 
en présentiels (pas plus de 6) ou à 
distance, pour lever les freins culturels, 

faire évoluer l’organisation du travail 
dans les équipes, trouver le bon équi-
libre entre souplesse et effi cacité. 
L’objectif était de lancer la réfl exion, 
de déterminer les fonctions éligibles 
au télétravail et de poser quelques 
jalons. 
Le 28 mars, le Plan de Continuité 
d’Activité de la CTM est lancé. Il vise 
à assurer la protection des agents 
mobilisés sur les missions essentielles, 
mais aussi à affronter le déploiement 
à grande échelle du télétravail. Le 
3 avril, le Comité d’Hygiène Sécurité et 
Conditions de Travail (CHSCT) se réu-
nit en visioconférence ; en présence 
des élus de la CTM, des représentants 
du personnel et des syndicats. Le plan 
(PCA) est validé le 6 avril. L’institution 
publique locale va donc se mettre à 
« télétravailler », non pas sans peine. 

ENVIRONNEMENT NUMÉRIQUE 
ADAPTÉ AU TRAVAIL
Tout projet de télétravail pose rapi-
dement la question de l’accès 

La Collectivité Territoriale 
au tournant du télétravail
Dès le 16 mars 2020, les habitants du territoire qui le 
pouvaient étaient priés de rester travailler chez eux, 
ce qui n’est pas si simple. Illustration à la Collectivité 
Territoriale de Martinique. 

Si le personnel de la CTM a été invité à passer au télétravail, les élus ont continué à siéger en “réel”, dans le strict respect 
des distanciations et des règles sanitaires.
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La S.I.MAR : une Entreprise Publique Locale au service 
de l’habitat Martiniquais depuis plus de 60 ans

Créée en Septembre 1955 par l’Etat et les Collectivités de la Martinique, la S.I.MAR est le 1er bailleur de l’Île. Il 
demeure un partenaire de premier plan des pouvoirs publics en sa qualité d’opérateur pionnier du logement 
locatif social avec un parc de près de 12 000 logements (dont plus de 4000 logements sur la Ville de Fort-de-
France), qui accueille près de 33 000 résidents soit environ 10 % de la population de notre territoire. Depuis 
Décembre 2017, la SIMAR a rejoint le Groupe CDC Habitat, filiale à 100 % de la Caisse des Dépôts.

Résidence “Bon Temps”
31 logements locatifs sociaux 

Bourg – Sainte Marie 

SOCIETE IMMOBILIERE DE LA MARTINIQUE
Petit Paradis – B.P. 7214 – 97274 

SCHOELCHER – Tél. 05  96 59 27 00 – Fax. : 63 01 63
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LA MYRIAM : DES STRATEGIES DE 
DEVELOPPEMENT
Un savoir-faire historique sur le handicap psychique
Grâce à son expertise unique, l’association La Myriam s’impose depuis 1984 comme 
un acteur référent dans le domaine de l’accompagnement de personnes adultes en 
situation de handicap psychique.

A 
ujourd’hui, elle se recentre 
sur son domaine d’activité 
stratégique afin d’être plus 
performante et mieux 
répondre aux besoins et 

attentes de personnes accompa-
gnées et leur famille.

Depuis sa création, l’association La 
MYRIAM accompagne des personnes 
en situation de handicap psychique 
(hommes et femmes) âgées de 18 à 60 ans.

“Notre ambition à terme, c’est d’ouvrir 
nos établissements à des personnes 
plus avancées en âge, présentant divers 
troubles associés” souligne la présidente 
Marguerite BOURGEOIS.
En partenariat avec la FONDATION OVE, 
l’association “OVE CARAIBES” voit le jour 
en décembre 2018 pour gérer l’ITEP, le 
SESSAD et le Service de Protection aux 
majeurs. Ce rapprochement se finalise 
en janvier 2020 et 2021.

La Myriam se positionne dans l'habitat 
inclusif
2021 est une année de nouveauté pour 
l’association qui propose une nouvelle 
offre d’accompagnement destinée aux
séniors par le biais de l’habitat inclusif. 
Il s’agit d’apporter une réponse aux
personnes accompagnées par notre 
organisation, complémentaire au loge-
ment ordinaire autonome, en maison 

relais et en résidence d’accueil et, en 
Foyer de Vie.
Le concept : Accueillir dans des petites 
structures, au cœur de la cité des 
personnes vieillissantes qui ne peuvent 
accéder à un logement autonome 
et y demeurer sans aide, souligne la 
Présidente. 
L’idée de l’habitat inclusif est de faire de la 
sous-location pour cette population, dans 
des appartements qui appartiennent à
l’association. Celle-ci sera accompagnée 
par des professionnels qui vont co-
ordonner le quotidien. Une bonne 
manière de développer le vivre ensemble 
et de lutter contre la solitude et 
l’isolement social précise la Présidente. 
Avec l’aide de la Collectivité Territoriale de
la Martinique, l’association La MYRIAM 
veut aller plus loin dans son concept 
d’habitat inclusif. “Nous avons pour 
ambition de créer de petites structures 
au cœur de la citée, sur différentes 
communes de la Martinique ”, dit Madame 
BOURGEOIS “car notre population 
est vieillissante et les problématiques 
d’isolement et de dépendance sont 
importantes. Face à ces constats il faut 
anticiper et innover”.

Accompagner le vivre ensemble
La capacité d’accueil pour le foyer de vie 
actuellement est de 25 places. Le projet 
de délocalisation et de construction du
foyer de vie de 60 places en héberge-
ment complet et en accueil de jour 
dans le Sud du Territoire, suit son court. 
Notre projet de construction du Foyer 
de Vie de 60 places  sur le territoire du 
Marin permettra de concilier dimension 
intergénérationnelle  et ouverture sur le 
concept  du Tout Monde.
“Nous avons à cœur de réussir ce projet, 
qui constituera pour la Myriam un 
nouveau challenge”. //

Marguerite Bourgeois
Présidente de l’association LA MYRIAM

Résidents en activité

à l’information et de sa circula-
tion. Cela exige de plus que chaque 
agent dispose, chez lui, d’un envi-
ronnement numérique adapté au 
travail. Même si sa direction infor-
matique réalise des exploits, la CTM 
fait face à un manque criant de 
matériel informatique. Ordinateurs 
et téléphones sont mis à la dispo-
sition de certains collaborateurs, 
beaucoup d’autres devant travailler 
avec leur matériel personnel. Non 
moins nombreux sont ceux qui se 
plaignent du manque de perfor-
mance et de la fréquente saturation 
de leur connexion privée. A noter 
aussi l’augmentation de la facture 
énergétique restant à leur charge. 
Le management à distance n’est 
pas forcément évident. « Des agents 
ont continué à intervenir sur le ter-
rain ou sur site, parfois avec une 
charge de travail plus importante. 
Certains ont disparu des radars, 
d’autres ce sont auto-déclarés en 

télétravail  ; sans compter ceux 
qui subissaient le risque d’isole-
ment, la rupture d’égalité entre 
les agents qui peuvent télétra-
vailler et ceux qui n’en ont pas la 
possibilité. Ces derniers ont été 
placés en Autorisation Spéciale 
d’Absence (ASA). » L’action centrale 
des managers est renforcée. Pour 
que le télétravail fonctionne, il faut 
que les missions distribuées soient 
précises et les objectifs clairement 
établis. Des formations sur l’orga-
nisation du télétravail en équipe 
sont prévues. 
Aujourd’hui, la majeure partie des 
effectifs est de retour sur site. On 
aurait tort d’y voir le signe d’un 
retour à la normale. « Il est primor-
dial de continuer sur cette lancée 
initiée par la crise sanitaire. Le télé-
travail est avant tout source de 
fl exibilité et de confi ance pour la 
Collectivité et ses collaborateurs. La 
mise en place d’outils de partage et 

de communication ne doit pas être 
uniquement réservée aux périodes 
exceptionnelles. 
La phase dite de reprise d’activité 
nous a obligés à franchir un cap 
très important en matière de télé-
travail pour l’expérimenter à une 
échelle massive et dans la durée. 
Il faudra être clair sur le droit à la 
déconnexion et sur l’articulation 
entre vie professionnelle et vie 
privée. Nous avons su faire face. 
Grâce à l’infrastructure informatique, 
nous avons pu faire fonctionner la 
Collectivité, compte tenu des circons-
tances. L’occasion nous a été donnée 
de tester de nouvelles pratiques 
qui se sont développées », conclut 
la responsable des ressources 
humaines. En décembre 2020, les 
deux règlements qui encadrent la 
pratique ordinaire ou exceptionnelle 
du télétravail ont été adoptés en 
délibération, par des élus… présents 
à la CTM. // Jakeline Lebrun
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LA POSTE A LA MARTINIQUE 
Au-delà des idées reçues
Délivrer à tous un service de qualité, est le défi que relève chaque jour les 1 200 postiers 
de l’île.

Entre rentabilité et nécessité de rebondir en s’appuyant sur le mode de consomma-
tion des clients, La Poste adapte sa présence en s’appuyant sur le dialogue avec les 
élus. Rencontre avec Dominique ADRIAN directeur régional et délégué territorial à La 
Martinique.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : 
La Poste est souvent citée comme 
symbole de la présence des 
services publics sur le territoire. 
Qu’en est-il à La Martinique ?
Dominique Adrian : Il est vrai que 
La Poste est reconnue par l’Europe, 
comme entreprise détentrice en
France d’un Service d’Intérêt Econo-
mique Général, par sa contribution 
à l’Aménagement du Territoire. Le 
législateur a consolidé cette mission 
de service public dans une loi, dont 
les modalités sont précisées tous les 
3 ans dans un contrat de présence 
postale signé par l’Etat, les Maires et
La Poste. A La Martinique, La Poste 
s’organise avec les maires dans un
niveau d’écoute mutuel, pour que 
soient délivrés les services postaux 
adaptés aux modes de vie des 
citoyens. Jusqu’ici, nous y sommes 
parvenus en conservant un point de
contact dans chacune des communes.

RM : Vous précisez “jusqu’ici”, est 
ce que cela laisse augurer 
des changements ?
DA : Le “Jusqu’ici” reflète simplement
2 réalités : le monde bouge ; le citoyen 
intègre les nouveautés et modifie 
sa façon de vivre. C’est donc avec 
régularité que La Poste s’adapte à son 
environnement. Pour cela, La Poste 
évalue de façon détaillée d’une part 
son offre de services et d’autre part 
les pratiques des citoyens. Le bilan 
quantitatif et qualitatif est ensuite 
partagé, afin que des solutions soient 
construites avec les postiers et les 
maires.

  
RM : Quels impacts projette ce 
monde en mouvement, dans un 
avenir proche ?
DA : La plus forte évolution hormis 
la crise sanitaire que nous traversons,
est cette tendance de fond des 
mentalités avec un “quand je veux, 
comme je veux et où je veux”. La 
digitalisation permet de concrétiser 
cette volonté de consommer des 
services à la carte, selon son humeur. 
Pour La Poste, il s’agit de continuer 
de proposer le maximum de services 
accessibles à tout moment : tran-
saction bancaire, expédition, suivi 
d’objets, mais également ceux qui 
nécessitaient encore récemment un
rendez-vous, un entretien télépho-
nique ou encore une intervention 
humaine. Ce monde qui bouge con-
cerne également la Martinique avec 
comme indicateur, la forte baisse
de fréquentation dans les points de 
contacts corrélée, à la forte progres-
sion des transactions depuis les outils 
digitaux.

RM : Que peuvent alors représenter 
des solutions postales adaptées ?
DA : Le législateur propose plusieurs 
pistes de solutions qui sont intégrées
dans les scénarii proposés aux postiers
et aux maires : ajustement horaires, 
adaptation des services proposés, 
l’émergence de partenariats avec des
commerçants, avec l’intercommu-
nalité ou directement avec la mairie. 
A La Martinique en ce début 2021, les 
postiers et les maires ont déjà mis en 
place ou sont en cours de finaliser, 
plusieurs de ces solutions innovantes.

RM : Et si l’accord des maires 
nécessaire, fait défaut ?
DA : La Poste est très attachée au
dialogue avec les élus comme com-
posante de sa transformation. Aussi,
elle présente chaque début d’année 
aux élus de la Commission de 
Présence Postale Territoriale, son 
maillage et les évolutions envisagées. 
Ces élus se font le relais des interro-
gations des maires et des citoyens.

A La Martinique, 4 maires et 4 conseil-
lers de la Collectivité de Martinique 
composent la Commission, qui se 
réunit avec régularité en présence 
d’un Sous-préfet. C’est grâce à ce 
dialogue constant, dans le respect des
prérogatives de chacun, que les solu-
tions postales sont mises en oeuvre.

Sur la base de mes différentes ren-
contres, je peux affirmer que les maires
et les postiers partagent à chaque 
fois, le but commun que soit délivré 
à tous, un service de qualité, une fois 
franchie la porte d’un des 48 points 
de contact de La Martinique.

A  
La Martinique, l’offre postale de services 
décline l’ensemble des standards ayant cours
au national. C’est d’ailleurs l’une des promesses 
de l’entreprise, d’offrir à tous, sur l’ensemble 
des territoires un service identique chaque fois 

que c’est possible.

Ainsi entrer dans un bureau de poste au Lamentin, ouvrir
un compte au Marin, expédier une lettre depuis Basse-
Pointe, souscrire un abonnement mobile au François 
ou repartir immédiatement avec sa carte bleue à 
Schoelcher, sont des services quotidiens accessibles à 
tous, semblables à ceux délivrés dans l’Hexagone.

Cette ubiquité d’expériences se renforce avec les appli-
cations mobiles et le site laposte.fr, disponibles 24h/7j.

…rompre avec les idées-reçues
Encore perçue à tort comme une administration, La Poste est 

pourtant une entreprise dont la rentabilité conditionne son 

développement. Société Anonyme avec comme actionnaire 

majoritaire la Caisse de Dépôts et Consignations, La Poste reste 

attachée aux 4 missions de services publics dont elle reste 

l’unique dépositaire : service de courrier universel, transport et 

distribution de la presse, accessibilité bancaire et aménagement 

du territoire.

Difficile d’entrer à La Poste ? Avec 60 % de collaborateurs en 

CDI pour seulement 40 % de fonctionnaires, La Poste recrute 

en continu les profils adaptés à ses besoins sur sa plateforme en 

ligne, laposterecrute.fr, sur laquelle il est possible de retrouver 

son fil d’actualité en direct des réseaux sociaux.

…en quelques chiffres

100 % des martiniquais situés à moins de 20 mn 

en voiture d’un point de contact

5 000 clients accueillis chaque jour

110 000 plis distribués chaque jour

2 100 colis distribués chaque jour

Par le dialogue territorial, 
maintenir les services postaux 
dans une Martinique qui évolue

La Poste Fort de France, Coeur de Ville. La Poste Le Vauclin.

Dominique ADRIAN.



demandent systématiquement une 
mise en liquidation sans chercher un 
plan de continuation.

RM : Comment la Chambre de 
Commerce et d’Industrie a-t-elle 
fait face à cette crise ?
PJ : Dès le 16 mars, nous avons mis 
en place un numéro vert accessible 
à l’ensemble de nos clients et res-
sortissants ; et nous avons accom-
pagné toutes les entreprises, à la 
fois avec des appels entrants mais 
aussi sortants. Nous avons porté une 
attention toute particulière aux entre-
prises engagées dans les démarches 
“qualité tourisme” et “accueil qualité 
commerce”.
Cela nous a confrontés à beaucoup de 
détresse de nos ressortissants. Nous 
avons dû faire appel à l’association 
SOS KRIZ, qui a formé nos collabora-
teurs à l’écoute et pris en charge les 
appelants les plus en détresse. Les 
impacts économiques ont généré des 
impacts psychologiques très forts qui 
ont pu être sous-estimés. Nous avons 
été le relais des politiques publiques, 
avons diffusé les mesures d’aide, 
avons fait beaucoup de webinaires, 

de formation en distanciel. Nous 
avons également été mandataires 
pour le compte de la CTM (Collectivité 
Territoriale de Martinique) en ce qui 
concerne les dossiers de subventions 
territoriales. Plus de 1.130 entreprises 
nous ont choisis.

RM : Comment rebondir face
à cette crise ?

PJ  : En 2020, nous avons travaillé 
pendant deux mois en ateliers, 
avec une centaine d’acteurs écono-
miques, sur le rebond de l’économie 
martiniquaise. Et, dès la fi n du mois 
de juillet, nous avons présenté, à la 
Collectivité de Martinique et à l’Etat, 
des propositions et des fi ches-projets, 
pour environ un milliard d’euros, avec 
beaucoup de projets centrés sur le 
numérique, les réseaux mais aussi 
la transition écologique. Qui s’ins-
crivent dans le droit fi l des préconi-
sations de la France et de l’Europe, 
et peuvent contribuer à alimenter le 
plan France Relance dans sa décli-
naison martiniquaise.

Régions Magazine : L’année 2020 
a été particulièrement diffi cile. 
Comment se porte l’économie 
martiniquaise, alors que la crise 
n’est toujours pas terminée ?
Philippe Jock, président de la 
Chambre de Commerce et d’Industrie 
de la Martinique : L’année 2020 a été 
marquée par les confi nements et un 
recul sensible de l’activité. Certains 
secteurs ont été plus touchés que 
d’autres, comme le tourisme. Les 
chiffres sont plutôt déprimants. La 
baisse du chiffre d’affaires de l’hô-
tellerie atteint les 50 %. Et ce, malgré 
un rebond de l’activité en fi n d’année 
puisque la Martinique était une des 
seules destinations à accueillir des 
touristes. 
Jusqu’à la mi-mars 2020, le premier 
trimestre était en hausse. Cela a per-
mis de limiter la casse. Mais les sec-
teurs de l’événementiel, les agences 
de voyages sont durement frappés. 

Globalement, en Martinique, on 
observe un recul assez net de l’acti-
vité, une baisse du PIB.

RM : Comment cela se traduit-il 
pour les entreprises, déjà fragiles 
avant la crise ?
PJ : Il n’y a, pour l’instant, pas eu beau-
coup de défaillances d’entreprises 
parce que les mesures d’urgence 
nationales et territoriales ont été à 

la hauteur des diffi cultés rencontrées. 
Qu’il s’agisse du PGE (Prêt Garanti par 
l’Etat), de l’activité partielle, du fonds 
de solidarité et du fonds de subven-
tion territoriale, ou encore des prêts 
rebonds. Ces mesures d’urgence ont 
permis d’atténuer l’impact de cette 
crise. Il n’y a pas plus de dépôts de 
bilan que l’an passé à pareille époque.
La seule différence, au tribunal mixte 
de commerce, c’est que les entreprises 

La crise économique a frappé l’économie martiniquaise déjà fragile mais,
selon Philippe Jock, président de la CCI, les mesures d’urgence ont permis
de limiter la casse. Pour lui, le rebond passe par la capacité de l’île à se transformer
et à gagner en attractivité.

Le PIB en recul de 9,5 %
« Les effets de la crise générée par l’épidémie de Covid-19 
s’annoncent encore plus désastreux dans les territoires d’Outre-mer 
que dans le reste de la France ». C’est la conclusion du livre blanc 
rédigé par l’association des CCI d’Outre-mer (ACCIOM). 
A sa demande, le cabinet DME a réalisé en mai 2020 une première 
évaluation de l’impact de la crise sanitaire en Outre-mer.
Il chiffre à 9,5 % le recul du PIB 2020 en Martinique (11 % de recul
en Guadeloupe et 11,5 % en Guyane). //

« Nous avons porté
une attention 
particulière aux 
entreprises engagées 
dans les démarches 
“qualité tourisme” 
et “accueil qualité 
commerce”. Cela 
nous a confrontés à 
beaucoup de détresse 
de nos ressortissants. »

« Il faut être ambitieux
sur le plan de relance »

L’ensemble 
de l’activité 
économique 
de l’île a été 
touchée par le 
confi nement.

Les chefs d’entreprise martiniquais ont exprimé leur inquiétude
dans une étude lancée par la CCIM.

Philippe Jock, président de la Chambre
de Commerce et d’Industrie de la Martinique, 
pose un regard très aigu sur la situation 
économique de l’île.
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RM : Le 11 février justement,
la CTM et l’Etat ont signé un accord 
territorial pour la Refondation 
de la Martinique, à hauteur de 
880 millions d’euros, c’est plutôt 
encourageant ?
PJ : Des sommes importantes ont été 
attribuées. À la fi n 2020, environ 15 M€ 
ont été affectés aux BTP, 16 M€ aux 
collectivités et environ 1 M€ dans le 
cadre du plan territoire-industrie. 
Cependant, ces sommes existent mais 
ne sont pas encore sur le territoire, 
à fi n janvier. C’est un peu long. Les 
process le sont toujours. S’agissant de 
la Collectivité par exemple, il faut que 
les dossiers passent en commission, 
puis en plénière mais il faut espérer, 
qu’en cette période de crise, on puisse 
accélérer un peu plus.

RM : Avec cette crise, l’écosystème 
numérique a tiré son épingle du 
jeu…
PJ : Oui et nous avons accompagné la 
digitalisation des entreprises. Avec le 
concours de l’Etat, nous avons créé une
market place (une boutique virtuelle) 
pour les commerçants et le click and 
collect pour les restaurateurs. 
Nous avons sélectionné deux solutions 
numériques martiniquaises qui ont 
accompagné les commerçants sur 
la boutique virtuelle et les restaura-
teurs sur de la livraison, de la vente 
à emporter ou de la récupération 

sur place. Cette digitalisation, nous 
l’avions anticipée et nous avons été 
très réactifs. 

RM : Représente-t-elle une chance 
pour la Martinique, un territoire qui 
vieillit ?
PJ : Il faut incontestablement trans-
former cette crise en opportunité, 
pour relancer la production marti-
niquaise. Avec la crise, on s’est bien 
rendu compte que c’était très contrai-
gnant d’être aussi dépendants sur 
quasiment tout. 
Il faut accélérer la digitalisation et la 
numérisation des entreprises, faire des 
choix forts en matière de formation, 
que les jeunes et moins jeunes que 
nous allons former correspondent 
aux besoins du pays. Le problème 
démographique, c’est un des sujets 
de préoccupation de la CCIM, 

Plus de 880 M€ pour la Refondation
La signature a été offi cialisée le 11 février dernier. 
La Collectivité Territoriale de Martinique et l’Etat 
ont fi nalisé l’« accord territorial de relance pour la 
refondation de la Martinique ». 
À travers cet accord qui vise à décliner en Martinique 
différentes mesures du « plan de relance national », 
en coordination avec le « plan de refondation et 
de reconstruction » mis en place par la CTM, la 
collectivité et l’Etat se sont engagés à apporter 
respectivement 198 M€ et 176 M€ (soit 374 M€ 
au total) « pour redynamiser le développement 
économique en Martinique ».
Aussi, assure la collectivité, « en tenant compte 
des crédits disponibles au titre du Contrat de 
Convergence et de Transformation, mais aussi des 
fonds européens, pour fi nancer des projets publics et 
privés d’investissement et d’ingénierie, ce sont 886 M€ 
qui seront injectés dans l’économie martiniquaise ».

Un investissement qui s’ajoute aux mesures 
d’urgence déjà adoptées en 2020, en faveur
des entreprises.
Le plan s’articule autour de 4 axes : un engagement 
dans la transformation durable du territoire, un 
accompagnement à la restructuration du tissu 
économique, l’assurance d’une meilleure intégration 
socio-professionnelle des jeunes et l’orientation vers 
une meilleure cohésion territoriale.
Pour cela, onze chantiers prioritaires ont 
été défi nis : notamment, la transformation 
énergétique, l’amélioration des réseaux d’eau et 
d’assainissement, le développement des mobilités 
vertes, l’insertion des jeunes et des publics fragiles, 
le renforcement de l’attractivité touristique
et culturelle, le renforcement de la résilience
face aux risques naturels et la protection
de la biodiversité… //

Marinette Torpille, présidente 
d’Initiative Martinique Active,
et Christophe Laurent, directeur 
régional de la Banque des Territoires 
Antilles Guyane ont signé un 
partenariat pour le Prêt « Pliss Foss » 
à destination des entreprises
de l’économie sociale et solidaire.

« Des sommes 
importantes ont été 
attribuées pour
la relance, mais elles 
ne sont pas encore 
sur le territoire.
C’est un peu long. »
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8 M€ pour les PME-TPE
En 2020, la Collectivité Territoriale de Martinique a mis en place
deux dispositifs : le Prêt territorial Covid-19 et le prêt “Plis Foss”,
pour aider les petites et moyennes entreprises.
Dès le lendemain du premier confi nement, elle a confi é à l’un de
ses satellites, Initiative Martinique Active (IMA), la mise en place
du Prêt territorial Covid-19. Il a été doté de 5 M€ afi n d'attribuer
aux entreprises éligibles des prêts à taux zéro, pour « relancer
les activités et consolider la trésorerie des entreprises ».
Lancé en juin et disponible jusqu’au 31 décembre, ce prêt a été 
extrêmement sollicité : 630 demandes ont été reçues et traitées
et 513 dossiers ouverts. Plus de 102 entreprises ont été fi nancées,
avec une moyenne de prêt évaluée à 49.000 euros par entreprise.
En décembre dernier, la CTM l’a abondé de 2 M€ supplémentaires. 
Un autre dispositif s’adresse aux entreprises de l'économie sociale
et solidaire et aux associations professionnelles. En novembre, la 
CTM a signé un accord avec la Banque des Territoires (groupe Caisse 
des dépôts) pour un accompagnement concernant le Prêt “Plis Foss”. 
Ce fonds, de plus d'1 M€, toujours confi é à IMA, délivre des prêts à 
taux zéro d'un montant allant de 15.000 à 30.000 euros. Il a vocation 
à fi nancer le besoin en fonds de roulement et d'investissement de 
relance d'activité. Entre le 15 novembre et la mi-janvier, 53 dossiers 
avaient été ouverts.  //

avec le non-retour des jeunes. Il 
faut rendre le territoire plus attractif 
en termes d’environnement, de loge-
ment, de mobilité mais aussi que nos 
entreprises soient en capacité de leur 
offrir des rémunérations et responsa-
bilités correspondant à leur formation.
Il y a une vraie réfl exion à avoir sur 
les dispositifs des aides à l’emploi qui 
sont des trappes à bas salaire. 

RM : Quelles sont les priorités 
aujourd’hui ?
PJ : Être vigilants et attentifs sur la 
mise en œuvre du plan de relance. 
Que toutes les entreprises puissent 
accéder aux appels à projets et aux 
appels d’offres. Et surtout, que le 
niveau d’investissement soit suffi sant 
pour permettre, sinon d’effacer, au 
moins de réduire l’impact de la crise 
sanitaire, qui se transforme en crise 
économique et sociale. Il faut être 
ambitieux sur le plan de relance. //

 Propos recueillis
 par Gérard Mathieu
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Mais l’un des autres chantiers, 
emblématique en termes de recon-
naissance et de visibilité, c’est la 
quête du label «  French Tech  ». 
Porté par Martinique Digitale, mais 
soutenu par tous les acteurs, le 
dossier a été déposé fin février. 
« C’est un mouvement des entre-
preneurs pour les entrepreneurs. 
Nous avons repris la thématique de 
l’Open Innovation. Le label French 
Tech, c’est un outil mais aussi des 
moyens fi nanciers pour permettre 
notre programme d’accompagne-
ment de nos entreprises. Ce label, 
pour la Martinique, c’est l’occasion 
de faire rayonner sur le plan régio-
nal, international, nos entreprises 
innovantes ». 
Éric Belrose l’assure : la dynamique 
n’a jamais été aussi forte. //

 Gérard Mathieu

L a Martinique, terre d’inno-
vations ? Et pourquoi pas. 
«   L’avenir,  les solutions 

passent aujourd’hui par le numé-
rique », soutient aujourd’hui Éric 
Belrose, président de Martinique 
Digitale, la fédération des acteurs 
de la fi lière numérique (associa-
tions et entreprises). « Notre but, 
c’est de faire de la Martinique 
un territoire digital mais surtout 
d’accompagner, de développer 
et de valoriser les actions qui s’y 
déroulent ».
Longtemps, l’écosystème foison-
nant a avancé en ordre dispersé. 
Aujourd’hui, Martinique Digitale

se veut l’interlocuteur unique, à la 
fois des acteurs du numérique mais 
aussi vis-à-vis des pouvoirs publics. 

ENRAYER LA FUITE
DES CERVEAUX
La crise du Covid-19 a renforcé la 
certitude que la transformation 
digitale est une nécessité sur un 
territoire vieillissant, marqué par la 
fuite des cerveaux. « Elle fait partie 
des secteurs qui peuvent créer et 
exporter de la valeur. Mais il nous 
faut l’accompagner ». 
Les politiques prêtent, enfi n, une 
oreille attentive. Déjà amorcée 
avant la pandémie, le chantier 

de la digitalisation des entreprises 
et de la numérisation du territoire 
fait, désormais, partie intégrante 
des politiques publiques. À la CTM, 
en particulier, qui dispose d’une 
direction digitale et a défi ni une 
stratégie de spécialisation intelli-
gente pour la recherche et l'inno-
vation (S3). 
«  L’intérêt, aujourd’hui, c’est que 
nous sommes associés en amont, 
nous sommes écoutés », soutient 
Éric Belrose, même si la question de 
l’accessibilité des entreprises locales 
(souvent des TPE) aux appels d’offres 
des grands groupes de la place reste 
encore un vrai sujet. 

Le numérique à la conquête du    label French Tech 

Avec l’épidémie, la Martinique a gagné des mois, sans doute des années.
Plus besoin de convaincre de l’intérêt de digitaliser les entreprises et de trouver 
des solutions numériques. Acteurs et politiques convergent. Enfi n.

Au soutien du numérique
En plein confi nement, la Collectivité 
de Martinique a lancé un “appel à 
projets numériques Covid-19” pour 
développer des solutions d’urgence 
face à la pandémie. Sept lauréats 
ont été primés.
Fin décembre, elle a lancé un 
nouveau dispositif, Balan Dijital, 
pour susciter un rebond face à la 
crise. Avec un budget de 16,5 M€, 
il porte sur trois volets : Plas Dijital, 
pour favoriser et soutenir les plateformes de marché 
locales, Dijital TPE, une aide à la transformation 
numérique d’urgence, et Mofwazaj Dijital, une 
aide forfaitaire aux structures accompagnant la 
transformation numérique. 
En 2020, la collectivité a aussi lancé la seconde 
édition du prix Fanm Dijital, qui vise à identifi er, 

primer et accompagner les meilleurs projets
de création ou de développement d’entreprises 
digitales menés par une femme. Trois prix ont été 
remis : le Grand Prix dédié aux projets déjà maturés 
de moins de 5 ans ; le prix Coup de cœur, aux projets 
en phase d’amorçage et le prix Pépite, aux projets 
portés par une ou des étudiantes. //

Éric Belrose
(au centre)
et le conseil 
d’administration de 
Martinique Digitale.

Lancement
de “Fanm Digital”
qui accompagne
les meilleurs projets 
de création ou
de développement 
d’entreprises 
digitales menés
par une femme.
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Régions Magazine : 2020 a été 
particulièrement diffi cile pour 
l'économie, comment le Crédit 
Agricole Martinique / Guyane 
a-t-il accompagné les acteurs 
martiniquais ?
Jean-Luc Herry : Nous avons eu une 
logique à double détente. 
Dans un premier temps, nous avons conti-
nué à exercer notre métier de fi nanceur 
de l'économie, en soutenant les porteurs 
de projets de nos deux territoires et dans 
tous les secteurs d'activités. Cela s'est 
traduit par l'accompagnement à la 
création/reprise ou au développement 
d'entreprises : fi nancement de l'hôtellerie, 
des bailleurs sociaux, des collectivités 
publiques, de l'installation des jeunes 
agriculteurs, des micro-crédits...
Et, à double détente, puisque nous avons 
mis en place des mesures exceptionnelles 
d'aides aux entreprises impactées par 
la crise sanitaire.
Nous nous sommes mobilisés pour la 
distribution des Prêts Garantis par l'Etat 

(PGE). Durant cette période compliquée, 
nous avons accordé plus de 1.000 PGE, 
pour environ 250 M€ de crédits, et ceci 
à destination de tous types d'entrepre-
neurs, des plus modestes aux plus impor-
tants. Pour l'anecdote le plus petit PGE 
accordé est de 2.000 €.
Nous avons également fait bénéfi cier 
nos clients, les particuliers touchés par 
le chômage partiel comme les profes-
sionnels dont l'activité était au ralenti, 
du report de leurs échéances pendant 
6 mois. Et cela, pour plus de 15 M€ de 
trésorerie redevenue ainsi disponible. 
Au-delà, nous avons pris des décisions 
pour soutenir les acteurs économiques 
de notre Territoire et réduire leurs frais 
de fonctionnement. Ainsi, nous avons 
supprimé la facturation des TPE des 
commerces sans activité du fait du confi -
nement. Ensuite, nous avons fait bénéfi -
cier à près de 150 clients professionnels 
assurés au Crédit Agricole, d'une dotation 
fi nancière globale, un geste mutualiste, 
de plus de 600.000 €. Enfi n, de mars à 

juin, nous avons abandonné tous les frais 
de rejets pour nos clients particuliers et 
professionnels. 

RM : Quel est votre regard sur la santé 
de l'économie locale, au vu de cette 
crise ?
Didier Grand  : Le tissu économique 
est beaucoup plus résilient que ne le 
pensent et ne le disent les acteurs eux-
mêmes. La crise a même amplifié la 
dynamique entrepreneuriale, avec une 
agilité d'adaptation admirable. Hormis 
les secteurs de l'événementiel ou de 
l'hôtellerie, la Martinique a encaissé le 
choc et plutôt bien résisté. Pour preuve, 
70 % des PGE versés sont encore sur les 
comptes des entreprises. Malgré le report 
de 6 mois des crédits, depuis la reprise 
en novembre-décembre, il n'y a pas eu 
de retard de paiement. Même en retirant 
les PGE, le nombre de crédits en 2020 est 
supérieur à 2019. 
Cela crée une dynamique économique 
car beaucoup de ces investissements 
vont se concrétiser en 2021. Observons 
qu'il n'y a pas eu de fl ambée des liquida-
tions judiciaires. La majeure partie des 
diffi cultés vient plutôt de la lenteur des 
processus des collectivités et de notre 
administration. Les délais de paiement 
moyens en Martinique sont de 177 jours, 
contre 94 dans les DOM et 24 en France 
hexagonale, c'est juste illégal et peu 
d'actions correctrices sont entreprises. 
Attention, je ne dis pas que tout va bien. 
Ainsi, en Martinique, il y a 3 fois plus de 
clients particuliers, dit « fragiles » qu'en 
France hexagonale. Mais avoir une vision 
trop générale de fragilité économique 
ne correspond pas à la réalité : il y a 
des raisons objectives et étayées d'être 
optimistes pour l'avenir et concentrer les 
leviers d'action pour être plus effi cace. 
C'est pourquoi le Crédit Agricole, avec 
la CCIM et 14 grandes entreprises se 
sont associés pour créer le VillagebyCA, 
véritable accélérateur de croissance pour 
de « jeunes pousses » et ainsi contri-
buer à réensemencer le territoire. Plus 
de 20 emplois ont déjà été créées en 
moins d'un an (NDLR : lire par ailleurs).   

RM : En quoi le Crédit Agricole se 
démarque-t-il des autres banques de 
la place ?

« La Martinique
a bien résisté »
Alex Rosette, Didier Grand et Jean-Luc Herry, 
respectivement président, directeur général et DGA 
du Crédit Agricole, la seule banque mutualiste du 
territoire, livrent leur vision de la crise… et de l’avenir.

Un vrai petit village moderne, 
épuré et malléable selon les 
besoins, avec son maire, ses 

22 habitants et son animateur. « C’est 
un lieu qui se veut inspirant », résume 
Boris Dupoux, le dernier arrivé. Ici, au 
plein cœur du centre-ville foyalais, 
jouxtant la Chambre de Commerce 
et d’Industrie de la Martinique (CCIM), 
l’un des derniers-nés des Villages by 
CA, a vu le jour le 6 février 2020. 
« Cet outil unique en France a été initié 
en 2014 par le Crédit Agricole, qui a 
créé le premier village parisien. Il est 
né de la volonté du groupe d’accom-
pagner l’écosystème numérique mais 
pas seulement. Il s’agit de faire vivre 
autour de lui, un réseau de partenaires 
fi nanciers », précise Patrick Pastour, 
le “maire du village”. Au niveau natio-
nal, le Village by CA, c’est 37 villages, 
1.016 start-ups accompagnées et un 
peu plus de 600 partenaires.
« A la Martinique, il était pertinent de 

s’associer à la CCIM, compte tenu de 
son savoir-faire en matière d’accom-
pagnement des entreprises ». En un 
an, les 17 premières start-ups à avoir 
intégré le programme d’accompagne-
ment de deux ans ont créé 28 emplois. 

« PAS SEULEMENT
UN ACCÉLÉRATEUR »
« Mais ce n’est pas seulement un 
accélérateur de start-ups, insiste Boris 
Dupoux. C’est un lieu de coopération, 
d’open-innovation. Coopération entre 
les membres du village, à travers des 
ateliers divers, des conférences, des 
répétitions de pitchs, des moments 
de convivialité, d’autres où l’on se 
“challenge”… ». 
Mais aussi avec les 15 partenaires 
du village, issus du tissu économique 
local. « Non seulement, ils participent 

fi nancièrement mais ils donnent aussi 
de leur temps, avec des cadres qui 
viennent sur place ». Un partenariat 
gagnant-gagnant avec les entre-
prises, à l’assise solide mais en quête 
de transformation et les jeunes de 
demain, souvent plus agiles à trou-
ver des solutions innovantes. « Cela 
permet aux premiers de savoir qu’ils 
sont là et aux seconds d’adapter leurs 
produits aux besoins du marché ».
Avec 1,2 M€ de fi nancements (à la 
fois publics et privés), le Village by CA 
Martinique semble trouver son rythme 
de croisière. Ses habitants, sélection-
nés sur dossier s’enrichissent par la 
diversité de leur activité (e-santé, ges-
tion des entreprises, agro-alimen-
taires, cosmétiques, culture, market 
place…). Le train de l’innovation est 
bien lancé. //  Gérard Mathieu

Le Village by CA : 
l’innovation au cœur de l’île
Ouvert en février 2020 
à Fort-de-France, il 
accueille aujourd’hui 
22 start-ups. De quoi 
fusionner les idées, les 
énergies, avec un réseau 
de partenaires issus du 
tissu économique local.

Alex Rosette : Notre banque est différente 
de toutes les autres. Au Crédit Agricole 
Martinique-Guyane, tout se fait et se 
décide en Martinique et en Guyane. 
Nos engagements dans nos deux terri-
toires représentent tout le bilan de notre 
banque Coopérative. Dans les autres 
banques, les Antilles, la Guyane ne consti-
tuent qu'une ligne en bas du bilan de ces 
banques. Nous nous mobilisons pour les 
jeunes, pour l'emploi local, les stages et 
l'alternance. Et, nous sommes les seuls, 
dans le monde bancaire antillo-guyanais, 

à réaliser des embauches de cette impor-
tance (35 en 2020, 35 en 2019, Ndlr). 
On ne peut pas se déclarer comme 
d'autres « banque locale » et localiser une 
bonne partie des emplois ailleurs. Notre 
banque est coopérative et mutualiste, 
elle appartient aux sociétaires. L'épargne 
de nos deux territoires ne peut partir ail-
leurs et ne sert qu'à fi nancer des projets 
en Martinique et en Guyane. On prend 
souvent des paris osés là où d'autres font 
des refus de saut. Nous avons été les seuls 
à fi nancer la fi lière Champignon, ou à la 

demande de la CTM, ouvrir des comptes 
aux médecins cubains, en s'assurant du 
respect des règles inhérentes à l'embargo. 
Pour le Crédit Agricole, il est important 
que l'économie et la société du territoire 
fonctionnent car nous ne pouvons, nous, 
être ailleurs. C'est bien pourquoi il y a 
une différence fondamentale entre se 
dire banque locale et être véritablement 
ancrée dans le territoire. C'est une grande 
responsabilité que nous assumons en 
toute autonomie. // Propos recueillis
 par Gérard Mathieu

Les dirigeants
du Crédit Agricole, 
de gauche à 
droite : Jean-Luc 
Herry, Alex Rosette 
et Didier Grand.

Espace de conférence au Village by CA.
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Même une pandémie mon-
diale ne pouvait empêcher 
la nature humaine de voya-

ger et de découvrir. Et aucune tech-
nologie ne pouvait offrir l’impression 
d’échapper aux quatre murs de son 
chez soi aussi intensément que la 
réalité virtuelle (VR). 
Elle est dans toutes les bouches. 
Surtout celles de Jimmy Hellenis, 
auteur photographe agréé Google 
Street View, à la tête de Martinique/
Caraïbes 360°, et de son collabora-
teur Jean-François Delor, droniste. 
Avant même le début de la crise, 
ils repoussaient déjà les frontières 
du réel. Spécialistes de l’innovation, 
ils voient dans les nouvelles tech-
nologies immersives la promesse 
d’un changement de nos habitudes 
de vie et de mode de consomma-
tion. Le Covid étant passée par là, 

ils sont plus motivés que jamais 
pour faire vivre des expériences 
hors norme aux professionnels et 
au grand public. 
« La réalité virtuelle a permis de 
rendre accessibles des lieux ou des 
œuvres qui ne le sont pas, ou diffi ci-
lement. » Martinique/Caraïbes 360° 
propose des visites de la Villa Doucè 
Kréyol, l’aéroport Aimé-Césaire, la 
plage de Schœlcher, la Distillerie 
Trois-Rivières, etc. Et c’est là que l’on 
voit la richesse des talents. Depuis 
un ordinateur, on est “téléporté” à 
la Résidence Océane ou l’hôtel Le 
Pélican. L'interactivité est dévelop-
pée et le réalisme des situations 
est total. L'image virtuelle peut être 
explorée, ressentie. Dématérialiser 
l’expérience de visite, attirer tous 
les publics, renouveler le modèle 
économique, que ce soit pour de 

l’événementiel ou à simple but mar-
keting, c’est un nouveau terrain de 
jeu pour les entreprises qui doivent 
proposer des expériences toujours 
plus innovantes.

AUSSI AVEC DES EHPAD
L’ambition de Martinique/Caraïbes 
360° est d’inciter à la promotion du 
territoire, à la consommation locale 
et de soutenir les petites entreprises 
en leur offrant une communication 
percutante et dynamique  ; et de 
proposer une alternative à la réa-
lité tangible à l’utilisateur, visiteur 
ou client. L’agence collabore aussi 
avec des EHPAD, dans un cadre 
thérapeutique, pour soigner des 
personnes souffrant d’Alzheimer. 
Mais cette technologie suscite pas-
sions et débats. « Outre le coût du 
matériel, le risque majeur est celui 
de la déception », note de façon 
quelque peu désabusée J-F. Delor. 
« La situation sur le territoire est 
paradoxale. Notre maîtrise tech-
nique est internationalement recon-
nue, mais l'idée que "rien de bien, ni 
de bon ne peut sortir de Martinique" 
est si répandue et bien ancrée, que 
des acteurs locaux recrutent des 
prestataires étrangers, refusant de 
reconnaitre qu'il existe en Martinique 
des compétences similaires voire 
supérieures à valoriser. » Les per-
formances de Martinique/Caraïbes 
360° se refl ètent dans ses 35 millions 
de vues sur Google Maps, avec à la 
clef une excellente réputation, la 
confi ance et la très bonne visibilité 
de ses clients. Il serait faux de penser 
que cette révolution est à venir. On y 
est. Et pourquoi-pas s’immerger un 
jour dans une expérience multisen-
sorielle, agrémentée de parfums, de 
goûts ou de sons, pour une overdose 
de sensations !  //

 Jakeline Lebrun

Leur doctorat en poche, William 
Caster et Estelle Hilaire n'ont 
pas tardé à concrétiser un pro-

jet mûri durant leur dernière année 
de thèse : une entreprise spécialisée 
dans la fabrication additive. 
C’est dans leur Martinique natale 
qu’ils ont choisi de l’implanter et de 
rayonner. La complémentarité des 
domaines d’expertises des associés 
(traitement du signal et de l’image ; 
conception mécanique et matériaux 
composites) constitue le ciment de 
l’offre de Karaïb 3D. 
En créant la première agence de 
savoir-faire et de services en concep-
tion et impression 3D des Antilles-
Guyane, les co-entrepreneurs pro-
posent un concept simple et effi cace 
qui pourrait se résumer ainsi  : de 
l’idée de base à l’objet fi ni et opéra-
tionnel. Grâce aux matériaux utilisés, 
ce procédé offre une grande liberté 
de création et permet la réalisation 
et la réparation d’objets de tous 
genres, destinés aussi bien aux par-
ticuliers qu’aux professionnels. 
À l’annonce du confi nement, l’activité 
est brutalement stoppée. Quelques 
jours plus tard, face à la crise sani-
taire et fi dèles à leur ADN agile et 
engagé, les gérants mobilisent leurs 

ressources afin de fabriquer des 
visières d’hygiène. Celles-ci sont gra-
cieusement mises à disposition des 
établissements de santé, EHPAD, 
et pompes funèbres, en priorité. 
Suscitant l’intérêt d’institutions, de 
professionnels et de particuliers : les 
visières sont alors commercialisées 
à 15 € l’unité. 
Projetée sur le devant de la scène par 
la pandémie, Karaïb 3D se retrouve 
confrontée au défi  du passage à 
une production à grande échelle. 
Dans ce combat pour la solidarité 
et contre-la-montre, la structure 
sait pouvoir compter sur la com-
munauté d’impression 3D et les 
petites mains de volontaires. Des 
imprimantes sont prêtées par des 
entreprises. Côté budget, des insti-
tutions locales répondent présent ; 
une campagne de fi nancement par-
ticipatif est lancée sur la plateforme 

Dalendo. Pour le reste, c’est la ges-
tion clients qui prévaut. Fin mars, les 
treize imprimantes 3D fonctionnent 
à plein régime. Fin avril, la matière 
première vient à manquer. Pendant 
une semaine, les imprimantes restent 
à l’arrêt, jusqu’à la livraison de 64 kg 
de bobines de fi lament PLA. Depuis, 
Karaïb 3D a vu son chiffre d’affaires 
grossir de 300 % en un an, son carnet 
d’adresses s’est étoffé et l’entreprise 
a créé un emploi. Basée au Centre 
d’affaires de la Valmenière, à Fort-de-
France, la structure souhaite migrer 
vers des locaux plus spacieux.  
Aujourd’hui, Karaïb 3D dispose d’une 
large gamme de produits anti-Covid : 
porte-masque, ouvre-porte-main et 
pied, support de masque, protection 
transparente. Elle propose égale-
ment la vente d’équipements, de 
consommables, de prestations de 
maintenance et dispense des for-
mations en impression 3D. En projet, 
l’acquisition d’une extrudeuse afi n 
de produire, sur place, des fi laments 
en plastique recyclés. « L’objectif à 
terme est de nous affi rmer comme 
un acteur incontournable de la fabri-
cation additive dans la Caraïbe », 
affi rme William Caster. C’est plutôt 
bien parti. //

 Jakeline Lebrun

Vue panoramique
sur le territoire

Un succès en trois dimensions

Créée en 2005, Martinique/Caraïbes 360°,
agence spécialisée dans la réalité virtuelle,
nous invite à l’exploration. 

En mars 2018, deux 
ingénieurs martiniquais 
ont donné naissance à 
Karaïb 3D, la première 
agence d’impression 3D 
des Antilles. Et ont su 
rebondir sur la crise
du Covid.

Le chiffre

1.500 Fin mai, du lundi au samedi, de 9h à 2h du matin, 
entre 200 et 400 visières sont fabriquées par jour. 

1.500 visières sont livrées par semaine. Avec les prescriptions et les 
dernières informations légales sur la mise sur le marché de visières 
de type EPI, le stock épuisé ne sera plus alimenté. //

Jimmy Hellenis et
Jean-François Delor. 
Deux Martiniquais
plutôt discrets, mais
qui se dévoilent de façon 
très performante grâce
à la réalité virtuelle.

Les deux fondateurs de Karaïb 3D.
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Avant la crise sanitaire, sept gros 
porteurs atterrissaient quoti-
diennement à la Martinique, 

soit plus de 2.000 passagers. Mais ça, 
c’était avant. En 2020, un peu plus d’un 
million de passagers ont transité par 
l’aéroport de la Martinique contre 
deux millions l’année précédente. 
Le trafic international est le plus 
fortement touché.
De janvier à fi n septembre, le tra-
fi c global de l’aéroport internatio-
nal Aimé-Césaire affiche un recul 
de 49,19 %, soit 815.430 passagers 

transportés contre plus de 1,6 million 
sur la même période en 2019. Pour le 
seul mois d’août, la fréquentation a 
chuté de 45,78 % avec 111.715 passa-
gers ; un moindre mal par rapport aux 
mois de juillet (-56,49 %) et septembre 
(-49,39 %).
À la fi n du mois de novembre, l’aé-
roport enregistre une baisse de 
50,2 %. Pour autant, l’ouverture de 
la saison touristique aurait pu être 
épargnée et débuter en décembre 
à la faveur des séduisantes cam-
pagnes de communication du Comité 

Martiniquais du Tourisme et de la fi n 
du confi nement. En effet, le nombre 
de passagers s’est bien amélioré 
par rapport à novembre (+210 %, soit 
100.298 passagers), ce qui a permis 
de lancer la saison touristique. La 
reprise des vols d’Air Belgium et le 
programme ambitieux des compa-
gnies nationales avaient permis de 
“booster” la fréquentation en cette 
fi n d’année. 
Une dynamique qui s'est poursuivie 
jusqu'aux annonces du ministre des 
Outre-mer, Sébastien Lecornu, et le 
durcissement des mesures sanitaires. 

Les ailes coupées
du transport aérien
Les mesures sanitaires plaquent au sol le transport 
aérien et donc une partie de l’activité insulaire. 

L’extension de l’aérogare
toujours d’actualité

Malgré les diffi cultés liées à la crise sanitaire, le chantier d’extension 
de l’aérogare passagers de l’aéroport Martinique-Aimé Césaire 
n’est pas abandonné. En service depuis 1995, le terminal avait bien 
besoin d’un rafraichissement. Commencés en 2015, les travaux de 
grande envergure entrent dans une nouvelle phase. Le projet avait 
été mis à mal en 2019, suite à la défaillance d’une des sociétés 
initialement attributaire du marché. La SAMAC (Société Aéroport 
Martinique Césaire) avait interrompu le chantier et relancé un 
appel d’offre pour le volet construction. 
Le 6 juillet 2020, le directoire et les actionnaires de la SAMAC
au nombre desquels fi gurent : l’État, la Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Martinique, la Collectivité Territoriale de Martinique, 
la Ville du Lamentin et la Ville de Ducos, ont désigné un nouveau 
groupement conduit par les sociétés AIA Ingénierie et Sogea-
Martinique respectivement pour les volets maîtrise d’œuvre et 
construction.
Pour répondre à l’objectif d’atteindre un trafi c de 2,5 millions
de passagers à l’horizon 2030, la nouvelle structure permettra 
un quasi doublement de la surface de l’aéroport (près de 
20.000 m² supplémentaires). Un programme de modernisation 
des équipements et de l’infrastructure de près de 170 M€, soutenu 
par un plan de fi nancement mixte. Les travaux ont pu débuter en 
décembre 2020, les fondations sont posées... tout comme les avions. 
Pour le moment. //

Fin janvier, l’aéroport 
Aimé-Césaire 
enregistre, à nouveau, 
une baisse de 50 %
de sa fréquentation. 

Fin janvier, l’aéroport Aimé-Césaire 
enregistre, à nouveau, une baisse de 
50 % de sa fréquentation. 
Le 2 février, moins de 300 personnes 
débarquent au Lamentin, en pro-
venance de Paris. À peine 10 % des 
voyageurs accueillis le mois précé-
dent. La cause de cet effondrement : 
le « motif impérieux » réclamé par les 
autorités pour les voyageurs de toutes 
provenances. La popularité retrouvée 
du territoire en a les ailes coupées.  
Le 16 février, les préfectures de 
Guadeloupe et de Martinique res-
treignent les déplacements entre les 
deux îles. Les mesures visant à stop-
per l’arrivée des variants ont plongé 
le secteur aéroportuaire dans la crise 
la plus profonde de son histoire. Et 
ce, même si le projet d’extension 
de l’aéroport (lire en encadré) reste 
 d’actualité. //   Jakline Lebrun

Depuis les dernières 
mesures sanitaires,
on ne se bouscule pas
à l’aéroport Aimé-Césaire.

L’aéroport de la Martinique devrait 
bénéfi cier d’un sérieux lifting
et d’un bel agrandissement… 
quand les conditions de transport 
seront redevenues normales.
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E2C, école de la deuxième chance 
en Martinique
L’Ecole qui porte bien son nom, l’E2C (l’Ecole de la deuxième chance Martinique 
Centre) créée en 2010 est une association qui  favorise l’insertion sociale et profes-
sionnelle des jeunes en rupture scolaire.

Régions Magazine : L'E2C à 10 ans, 
quel est le bilan des actions menées ?
José Blezes : En 10 ans, nous avons 
accompagné près de 2000 jeunes avec 
un taux d'insertion de 52 % dès la sortie 
du dispositif. Ce taux peut monter à plus 
de 60 % avec le suivi post-parcours.

Obtention d’un Label E2C en 2014
Label que nous avons renouvelé suite à 
l'audit de 2018. Six points forts ont été 
retenus en priorité la qualité : 
n de notre relationnel avec les entreprises, 
n de la pédagogie, 
n de l'individualisation 
n de l'accompagnement 
n du suivi social. 

Réalisation de nombreux projets 
pédagogiques 
Ils intègrent notamment :
ndes voyages et immersions profession-
nels en Guadeloupe et à la Dominique. 
n le développement de nos activités sporti-
ves (Yole, Boxe, ping-pong, randonnées, 
badminton…). 
n une nouvelle approche transversale avec
la réalisation d'activités audiovisuelles 
(micro-trottoir, une émission tv “Your 
Voice”…) encadrées par des profession-
nels du domaine et de notre partenaire 
Trace TV.

Un partenariat renforcé 
Les entreprises nous font de plus en plus 
confiance et le nombre de partenaires 
est en augmentation : plus de 400 entre-
prises peuvent aujourd’hui accueillir nos 
jeunes en stage, 14 conventions ont été 
signées et 52 entreprises partenaires sont
susceptibles de nous verser la taxe 
d'apprentissage. 
Nous organisons régulièrement des 
visites en entreprises et de centres de 
formation. Des entrepreneurs viennent 
également à la rencontre de nos jeunes 
pour témoigner de leur parcours et 

exprimer leurs exigences.
Dans le cadre du développement de 
compétences relationnelles, d'expression
et de créativité, nous travaillons réguliè-
rement avec le Martinique Comedy Club 
et sa League d'Improvisation Théâtrale. 
Ces activités amènent nos jeunes à 
acquérir une confiance et une estime de 
soi indispensable à leur épanouissement 
et leur insertion. 

RM : Quels sont les projets à venir ?
JB : Nous sommes actuellement en pleine
élaboration d'une Friperie Pédagogique 
et Solidaire permettant à la fois de 
donner à nos jeunes, l'accès à des vête-
ments professionnels, tout en s'inves-
tissant dans la gestion du projet et de la 
boutique. 
En effet, les jeunes travaillent aussi bien 
des compétences fondamentales (les 
maths, l'expression orale, l'informatique, 
la gestion de projet, le travail d'équipe, 
etc.) que des compétences profession-
nelles dans la gestion de la boutique. 
C’est ce que nous appelons ; l'approche 
par compétence.
Nous avons également réalisé des travaux 
pour créer un espace de confort pour 
nos jeunes dans lequel seront diffusées 
des informations locales, internationales, 
et des reportages. 
Nous projetons la mise en place d’un 
laboratoire scientifique et pédagogique. 
L’occasion pour les jeunes de développer 
leur esprit logique et leur démarche 
scientifique.//

José BLEZES 
Président de E2C

La crise sanitaire a déclenché 
un véritable cataclysme dans 
le secteur de l’hôtellerie marti-

niquaise. Les pertes économiques y 
sont particulièrement importantes. 
Tout au long de 2020, elle a enregis-
tré des niveaux d’activité variables, 
fl uctuant au gré de l’évolution de 
l’épidémie et des mesures sanitaires 
mises en place.
L’année avait pourtant démarré 
sous de bons auspices qui don-
naient le sourire aux professionnels 
de l'hébergement. Mais, l’annonce 
du premier confi nement à l’échelle 
nationale, le 16 mars, provoque l’ar-
rêt brutal et quasi-total des activités 
hôtelières. L’effet est immédiat. Seuls 
trois établissements, chargés d’hé-
berger les passagers mis en qua-
rantaine, maintiennent leur activité. 

Cet état de léthargie forcée se pro-
longe jusqu’au mois de mai, à la 
réouverture progressive du territoire. 
Dès le mois de juin, puis surtout en 
juillet et en août, même si les sta-
tistiques n'atteignent pas du tout 
les niveaux habituels, la clientèle 
estivale répond présent plus rapide-
ment et en plus grand nombre que 
ce qu'espéraient les plus optimistes. 

Cependant, dès la rentrée, en raison 
de la situation économique générale, 
du recours massif au télétravail et de 
la limitation des déplacements, l’ac-
tivité hôtelière s’essouffl e à nouveau. 
L'annonce du second confi nement 
ne fait que confi rmer l’asphyxie et 
génère une deuxième vague de fer-
metures. L'hôtellerie voit à nouveau 
son chiffre d'affaires dégringoler.
Nouveau sursaut en décembre. Dès 
le 15, le territoire accueille à nou-

veau les visiteurs. Partout 
les hôtels sont ouverts. 
La levée progressive du 
confi nement mis en place 
fi n octobre et les nouvelles 
dispositions rassurent les 
hôteliers qui enregistrent 
alors des réservations 
en hausse. Les taux de 

remplissage de la période de Noël 
redonnent de l’espoir aux profes-
sionnels du secteur. Seulement, le 18 
janvier, nouveau renforcement des 
mesures sanitaires et son cortège 
de contraintes. 
Fin janvier, il est décrété que seuls 
les visiteurs justifiant du “motif 
impérieux” de leur séjour seront 
autorisés à entrer sur le territoire. 
En activité réduite depuis lors, les 
hôteliers sont aujourd’hui en grande 
diffi culté et s’inquiètent pour leur 
profession. Certains gardent l’espoir 
d’une reprise en 2021. A la fin de 
l'année 2021, les “vols vacances” ne 
suffi ront pas pour reconstituer les tré-
soreries de certains établissements. 
Les dispositifs mis en place (activité 
partielle, prêts garantis par l’État…) 
produisent encore leur effet, mais 
rien ne remplacera une véritable 
et durable reprise de  l’activité.  //

 Jakline Lebrun

Les hôteliers en
perdent le sommeil
Soumis au régime de la douche écossaise,
les hébergeurs ont vu la fréquentation s’effondrer
à trois reprises.

En chiffres
La crise sanitaire a entraîné une perte de 57 M€ pour le secteur,
soit, une baisse de 53 % de son chiffre d’affaires par rapport à 2019. 
Le taux d’occupation des chambres était de 33,5 % contre 62,5 %
en 2019. Quant au nombre de chambres louées, il est passé
de 456.413 à 239.009 sur la période. 14 % des employés du secteur
de l'hébergement sont placés aujourd’hui en chômage partiel. //

Les plus beaux 
hôtels sont 
aujourd’hui vidés 
d’une bonne 
partie de leurs 
clients, comme ici 
aux Trois-Ilets.
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Dans les territoires ultramarins, 
la Fibre optique et la 5G sont au cœur 
de la stratégie de SFR Caraïbe.
Forte de l’expertise d’Altice France-SFR, acteur incontournable des télécoms 
qui détient 20,7 millions de prises éligibles en métropole, SFR Caraïbe place le 
développement du Très Haut Débit au cœur de sa stratégie.  

Interview de Frédéric HAYOT, Directeur Général SFR Caraïbe.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : 
SFR Caraïbe s’est positionnée très 
vite sur la réduction de la fracture 
numérique à la Martinique.
Pouvons-nous dire que SFR Caraïbe 
est le leader dans ce domaine aux 
Antilles ?
Frédéric Hayot : Nous sommes en effet
les précurseurs du très haut débit à la 
Martinique !

Bien avant que nos concurrents ne 
se lancent dans le THD, nous avions 
déjà un réseau opérationnel avec le 
réseau Numéricâble aux Antilles en 
2013. Aujourd’hui, ce réseau hybride 
fibre-câble, modernisé avec SFR, 
couvre près de 80 000 foyers sur le 
département. 

Nous sommes aussi innovants et 
tirons le marché vers le meilleur de 
la technologie.  
Sur le mobile, par exemple, nous 
avions fait le choix d’anticiper et de 
préparer le lancement de la 4G ce 
qui nous a permis de proposer une 
couverture quasi complète de la 
population au lancement en 2016 
contrairement à nos concurrents. 
Quelques mois après nous avons 
doté nos antennes de la 4T4R pour 
passer de la 4G à la 4GMax jusqu’à 
800Mbits/s, plus concrètement, nous
avons pu proposer le meilleur des 
débits 4G possible à nos abonnés.
Cette stratégie et la performance 
de notre réseau 4G, 4Gmax nous a 
également permis d’innover et de 
lancer la Box 4G auprès des foyers 
non éligibles aux offres câble. 
Et ce n’est pas tout, nous avons été 
les premiers à expérimenter une 
connexion 5G, menée avec succès 
par les équipes de SFR Caraïbe et 
de Huawei, ce qui illustre à nouveau 
notre capacité à être moteur en 
matière d’innovation réseau.  

RM : Aujourd’hui vous déployez 
un nouveau réseau en fibre 
optique jusqu’à l’abonné (FTTH), 
qu’apportera la Fibre optique 
aux Martiniquais ?
F.H. : Avec en moyenne près de 7 
écrans connectés par foyer et avec 

l’accroissement des services et des 
plateformes en ligne comme Netflix, 
la demande en débit explose. 

La fibre constitue la meilleure techno-
logie pour répondre à celle-ci. Ce fil 
de verre ou de plastique translucide 
transporte de très grandes quantités 
de données à très grande vitesse 
offrant ainsi les débits les plus élevés 
du marché. La durée de latence, 
c’est-à-dire le temps de réaction 
entre les informations envoyées et les 
informations reçues, est fortement 
diminuée. Cela permettra d’accéder 
aux applications du futur comme la 
domotique ou la télémédecine qui 
nécessitent des temps de réponses 
immédiats.

Cette technologie favorisera égale-
ment la compétitivité des entreprises
locales et l’accès de tous aux nou-
veaux services numériques.

Cette infrastructure de pointe que 
nous sommes en train de déployer 
constituera le réseau de télécommu-
nications fixe des prochaines décen-
nies !

  
RM : La crise actuelle a-t ’elle 
affectée votre manière de travailler 
et vos ambitions pour l’avenir ?
F.H. : Lors du confinement, nous 
avons constaté une augmentation 
du trafic de 30 à 40 % en moyenne 
selon les flux. Cette situation a mis 
en lumière l’importance des réseaux 
télécoms, devenus vitaux pour tous 
les secteurs d’activité. 

Ce constat nous conforte dans notre 
stratégie d’investissements massifs 
et durables dans les infrastructures 
de nos territoires ultramarins. Nous 
devons être en capacité de proposer 
des réseaux et des services robustes, 
innovants et de qualité pour nos 
usagers. Avec le déploiement de la 
fibre optique et la préparation de 
l’arrivée de la 5G, nous souhaitons 
confirmer notre position de leader 
de l’innovation en Outre-mer.

C 
e savoir-faire en matière d’infrastructure 
permet à SFR Caraïbe d’être toujours plus 
innovant et en avance sur ses concurrents, 
en investissant massivement dans les réseaux 
très haut débit fixe et très haut débit mobile 

en outremer.

Le Très Haut Débit Fixe

Depuis 2019, SFR Caraïbe déploie son réseau de fibre optique 

jusqu’à l’abonné dans le cadre du plan national France Très 

Haut Débit, qui vise à couvrir l’intégralité du territoire en très 

haut débit d’ici 2022 pour doter l’ensemble des logements, des 

entreprises et des administrations d’un accès aux technologies 

de pointe. 

Ce projet, financé sur fonds propres, concerne 10 communes 

de Martinique et 8 communes de Guadeloupe, respectivement 

50 000 et 76 000 foyers.

En Martinique, SFR Caraïbe a manifesté ses intentions de 

déploiement dans les communes de Saint-Esprit, Lamentin, 

Trinité, Robert, Gros-Morne, François, Ducos, Rivière-Salée, 

Saint-Joseph et Sainte-Marie. Des conventions de programma-

tion et de suivi des déploiements sont signées avec les maires 

des communes concernées afin de faciliter les démarches et 

entreprendre les travaux de raccordement. 

Le Très Haut Débit Mobile

En 2016, SFR Caraïbe obtient sa licence 4G et rend cette 

technologie accessible à plus de 95 % de la population dès 

son lancement commercial. Aujourd’hui, grâce à sa politique 

d’investissement la couverture 4G de SFR Caraïbe s’étend à plus 

de 99 % de la population en Martinique et la 4G Max, lancée 

en 2018 offre des débits jusqu’à 800 Mbits/s améliorant ainsi le 

confort d’utilisation pour ses abonnés.

Soucieux de rendre ces technologies accessibles à tous les 

martiniquais et grâce à la performance de son réseau 4G, 4G 

Max, SFR Caraïbe a lancé depuis 2017 une offre box 4G pour 

répondre aux besoins des foyers non éligibles aux offres câbles. 

SFR Caraïbe est le seul opérateur à proposer une telle offre au 

grand public en Martinique et obtient la labellisation   “Cohésion 

Numérique” de son offre Box 4G1 en 2019.

Cette stratégie d’innovation et d’investissement s’illustre égale-

ment avec la 5G.

En septembre 2018, en partenariat avec le constructeur Huawei, 

SFR Caraïbe est le 1er opérateur à réaliser une connexion 5G et 

atteint pour la première fois dans les territoires ultramarins un 

débit supérieur à 1Gbit/s avec une technologie radio mobile.

(1) : Aide de l’État - Dispositif “Cohésion Numérique des Territoires” offre soumise à conditions
sous réserve d’éligibilité géographique et réservée à toute nouvelle souscription par un 
client n’ayant pas encore bénéficié du soutien financier de l’État pour une technologie 
d’accès à Internet hertzienne à l’adresse postale de souscription et conservant son abon-
nement deux mois minimum. Frais d’achat de la box offerts, soit une remise de 119€ 
appliquée sur la première facture. En cas de résiliation au cours des deux premiers mois, 
refacturation des Frais d’achat de la box sur la dernière facture. 



énergétique, le Plan Territorial de 
Maîtrise de l'Énergie (PTME) a réuni, 
dès 2016, les cinq acteurs en charge 
de l’énergie : la Collectivité Territoriale 
de Martinique, l’ADEME, le Syndicat 
Mixte d’Électricité de la Martinique 
(SMEM), la Deal (Direction de l’Envi-
ronnement de l’Aménagement et du 
Logement) et EDF.
Ce dispositif original, quasiment 
unique au niveau national, a comme 
objectif de coordonner l’ensemble 
des actions à la Martinique, de façon 
concertée, en mutualisant les aides 
et expertises. 
Suite à l’épidémie de Covid-19, le plan 
France Relance devrait permettre 
d’apporter de nouveaux budgets, 
dans des domaines tels que la décar-
bonation des industries, l’économie cir-
culaire, le développement de l’hydro-
gène. Mais la transition énergétique 
passera forcément, en Martinique, par 
le développement du solaire.
Puisqu’il est désormais interdit d’ins-
taller de nouveaux équipements sur 
des terrains agricoles, c’est donc 
principalement sur des bâtiments 
existants ou à venir que le photovol-
taïque va croître. « Ce ne sera qu’avec 
une multitude de projets, mis bout 
à bout, que l’on arrivera à dégager 
une production conséquente », insiste 
Paul Courtiade. 
Certaines entreprises, malgré des 
aides à l’autoconsommation de 
l’ADEME, de la CTM ou des fonds 

européens via le Feder, sont encore 
réticentes, par peur, notamment de 
problèmes d’étanchéité sur leurs toi-
tures, au regard du bénéfi ce, minime 
à leurs yeux, qu’elles peuvent attendre 
de ces installations photovoltaïques 
et de l’électricité revendue à EDF.
Reste que, dans les prévisions à 2030, 
c’est bien l’énergie solaire qui per-
mettrait d’atteindre 100 % d’énergies 
renouvelables, avec une production 
totale estimée entre 400 à 500 Mega/
Watts. La CTM a d’ailleurs lancé une 
étude sur le potentiel disponible de 
l’ensemble de ses propres bâtiments. 
D’autres projets peuvent néanmoins 
compléter le réseau électrique 
martiniquais. Aux Anses d’Arlet, le 
Bureau de recherches géologiques 

et minières (BRGM) vient récemment 
de présenter les résultats du potentiel 
en géothermie de Petite Anse, qui 
permettrait d’apporter 40 Mega/
Watts supplémentaires, en allant 
chercher une source de chaleur à 
1.000 ou 2.000 mètres de profondeur.
L’ADEME, de son côté, a aussi lancé 
un appel à manifestation d’intérêts 
(AMI) sur l’hydro-électricité. Quelques 
cours d’eau ont été ciblés, sans réa-
lisation de barrage : rivière Capot, 
rivière Blanche ou encore rivière 
Lézarde. Mais c’est une électricité 
plus diffi cile à fournir, avec certains 
mois sans production. 
Les enjeux de mobilité électrique, 
avec le développement de bornes de 
recharges déployées sur le territoire et 
couplées au solaire, constituent aussi 
une alternative à l’énergie fossile. Plus 
globalement, ce sont la mobilité et 
ses usages qui doivent être repen-
sés (développement du transport 
en commun, des pistes cyclables, de 
voies piétonnes…).
La maîtrise de l’énergie, enfi n, est une 
donnée essentielle pour contribuer à 
réduire l’impact carbone. Grâce à l’ac-
célération de l’isolation des toitures 
et à l’installation de chauffe-eaux 
solaires, EDF assure avoir ainsi éco-
nomisé neuf jours de consommation 
d’électricité en 2020.
« L’autonomie énergétique s’inscrit 
dans la loi de Transition énergétique 
pour une croissance verte. Pour les 
Outre-mer, l’objectif est 2030. En 
métropole, l’objectif, c’est 2040 mais 
uniquement pour la neutralisation 
carbone, pas pour le 100 % énergie 
renouvelable. Pour une fois, l’Hexa-
gone va nous regarder en exemple », 
espère-t-on à l’ADEME. //

 Gérard Mathieu

En 2023, la Martinique est censée 
passer à 55 % d’énergies renou-
velables. C’est l’objectif du 

Programme Pluriannuel de l'Énergie 
(2018-2023), signé entre la Collectivité 
Territoriale de Martinique (CTM) et 
l’État en 2017.
« Honnêtement, je ne sais pas si on y 
sera », observe un spécialiste. « Tout 
simplement, parce qu’actuellement, 
il n’existe pas suffi samment de gros 
projets dans les tuyaux ». 
Et, pourtant, en seulement trois ans, 
la Martinique a réalisé un bond spec-
taculaire : le taux d’énergie fossile 
y a diminué de 93 % à 75 %, entre 
2017 et 2020. 
Un progrès colossal dû essentielle-
ment à deux projets d’envergure : 
Albioma au Robert –  la première 

centrale biomasse inaugurée en 2017 
malgré les réticences des associa-
tions écologistes – et Gress – la plus 
grande ferme éolienne des petites 
Antilles -. 
Deux autres centrales éoliennes, 
Gress 2 et 3, devraient voir le jour dans 
la foulée d’ici 2023, dans la commune 
du Macabou, au nord de l’île. Elles 
apporteront chacune 12 Mega/Watts 
d’électricité sur le réseau.
« Mais, à elles seules, ces deux cen-
trales ne permettront pas d’ajouter 
les 30 % d’énergies renouvelables 
attendus », décrit Paul Courtiade, coor-
dinateur Pôle Transition Energétique 
à l’ADEME (Agence de l’environne-
ment et de la maîtrise de l’énergie) 
Martinique et ingénieur énergies 
renouvelables. « Albioma a été une 

chance mais il n’y en aura pas deux », 
analyse-t-il, à la lueur des chantiers 
lancés ou envisagés.
Aussi les différents acteurs vont-ils 
s’atteler cette année à la révision 
du PPE 2015-2023. Il sera renouvelé 
jusqu’en 2028. L’ADEME apporte son 
expertise. Plusieurs scénarios sont 
envisagés, notamment sur la base 
d’une étude de 2018, qui vise une auto-
nomie énergétique dans les Zones 
Non Interconnectées (ZNI). 
« Économiquement et technique-
ment, c’est possible d’arriver à 100 % 
d’énergies renouvelables d’ici 2030. 
Mais les freins sont plutôt sociétaux 
ou règlementaires », analyse Paul 
Courtiade. À la Martinique pourtant, 
l’ensemble des acteurs administra-
tifs, politiques et privés de l’énergie 
convergent désormais tous dans le 
même sens. Pas seulement dans les 
discours, mais aussi dans les actes. 
Parallèlement à l’obligation légale 
de ratifi cation d’un PPE, qui fi xe les 
grandes orientations et objectifs du 
territoire en matière de transition 

Objectif 100 % 
renouvelables d’ici 2030
En Martinique, tous les acteurs tirent dans le même 
sens pour réduire à zéro le taux d’énergie fossile
sur le territoire. Depuis 2017, la part du renouvelable
a enfi n décollé, même si des freins ralentissent
encore cette marche en avant. 

Gress, la plus grande ferme éolienne
des petites Antilles.

« Pour une fois, l’Hexagone va nous 
regarder en exemple », espère Paul 
Courtiade de l’ADEME.

Le plan France Relance doit permettre 
d’apporter de nouveaux budgets,
dans des domaines comme la décarbonation 
des industries ou l’économie circulaire.

Albioma au Robert, la première centrale biomasse inaugurée en 2017.
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EDF a lancé un vaste plan d’in-
vestissements pour continuer 
à produire une électricité plus 

neutre en carbone. Il s’articule autour 
de trois axes : l’effi cacité énergétique, 
le développement et l’intégration des 
énergies renouvelables dans le réseau 
et la mobilité électrique. Le point avec 
Olivier Flambard, directeur d’EDF en 
Martinique.

Régions Magazine : EDF fait partie 
intégrante du PTME, quel est votre 
rôle dans cette organisation ?
Olivier Flambard : EDF est un peu le 
facilitateur des opérations de tran-
sition énergétique, autour de trois 
axes. Le premier, c’est l’effi cacité éner-
gétique. On s’appuie sur une feuille 
de route validée pour les économies 
d’énergie avec un budget de 100 M€ 
sur cinq ans. Cela permet de co-fi -
nancer des opérations d’efficacité 
énergétique (mise en place de LEDS, 
isolation des toitures, chauffe-eaux 
solaires…) avec des aides précises. Ces 
actions sont déployées par un réseau 
de partenaires labellisés “Agir +”. 

RM : Quelles sont les résultats, 
concrètement ?
OF : 2020 a été une année record 
en termes d’effi cacité énergétique. 
Nous avons économisé quasiment 
34 GigaWatts/h, soit 9 jours de consom-
mation totale grâce aux actions mises 
en œuvre. Plus de 700.000 m² d’isola-
tion de toitures a été installée (contre 
environ 250.000 m² habituellement), 
plus de 10.000 chauffe-eaux solaires. 
Un autre programme emblématique, 
c’est le remplacement de tout l’éclai-
rage public par tout l’éclairage LED, 
11.000 points lumineux ont été rem-
placés, co-fi nancés à hauteur de 25 %.

RM : Qu’en est-il du développement 
des énergies renouvelables dans 
l’île ?
OF : EDF ne développe pas les éner-
gies elle-même, mais a un rôle de 
gestionnaire du système et d’accom-
pagnateur des porteurs de projets. 
Nous passons d’un système avec nos 
seuls moyens de production à un 
système avec des moyens « non-dis-
patchables », et diffus. Aujourd’hui, 
nous avons plus de 1.060 installations, 
avec des moyens de production inter-
mittents (éoliens, photovoltaïques…), 

de moins en moins prévisibles et avec 
moins d’inertie électromécanique. 
EDF doit innover pour sécuriser ce 
système, faire en sorte que ce soit 
transparent pour le consommateur. 
Nous allons investir dans de grosses 
unités de stockage mais aussi dans 
un compensateur synchrone pour 
apporter l’inertie que les nouveaux 
moyens de production n’amènent 
plus. C’est un défi et un challenge 
permanents, comme celui de raccor-
der tous ces systèmes à notre réseau. 
Ce sont plusieurs dizaines de millions 
d’euros nécessaires, des kilomètres de 
câbles et de nouvelles lignes à haute 
tension nécessaire. 

RM : La mobilité électrique est aussi 
l’un de vos chantiers ?
OF : Maintenant que nous avons une 
électricité de plus en plus décarbo-
née, on peut s’attaquer aux usages. 
Jusqu’en 2019, la part du pétrole 
importé pour la production élec-
trique (+ de 50 %) était supérieure 
à la part des hydrocarbures pour le 
transport routier.
Depuis, c’est l’inverse. Nous devons 
donc continuer à développer la décar-
bonation des transports routiers. 
Le parc des véhicules électriques est 
faible mais avec un taux de crois-
sance. On accompagne les acteurs 
sur des bornes de recharge intelli-
gente (bornes Advenir Zones Non 
Interconnectées), avec des primes à 
l’équipement. A EDF, nous visons 70 % 
de véhicules électriques dans notre 
parc d’ici 2030. //

 Propos recueillis
 par Gérard Mathieu

En 2000, une campagne d’ex-
ploration de trois forages 
profonds, réalisée sur la plaine 

du Lamentin, a mis en évidence une 
ressource géothermale de moyenne 
température (90-100°C). Ce bouillonne-
ment souterrain pourrait être valorisé 
en étant converti en un froid précieux, 
distribué par un réseau dédié, pour 
couvrir les besoins énergétiques de 
la zone d’activités de la plaine du 
Lamentin. Afin de les évaluer plus 
précisément, des études sont menées 
sur la zone, et le sud de Fort-de-France.
Entre 2012 et 2014, un programme d’ex-
ploration permet de repérer les zones 
de Petite-Anse, aux Anses-d’Arlet, et du 
fl anc Ouest de la montagne Pelée à 
Saint-Pierre, comme étant des secteurs 

favorables à la production d’électricité 
d’origine géothermique. Petite-Anse 
est l’un des deux sites de Martinique 
présentant les indices d’une poten-
tielle ressource géothermale active, 
de haute température. 
Une campagne de forages d’explo-
ration profonds (1.000 à 2.000 m) est 
désormais indispensable pour vérifi er 
la présence effective d’un réservoir 
géothermal, sa température et les 
débits qu’il pourrait produire. Ces 
travaux de recherche permettront 

de défi nir la stratégie, le nombre de 
forages à réaliser, leurs emplacements, 
les trajectoires à respecter et la pro-
fondeur à atteindre. Les partenaires 
du PTME (Programme territorial de 
maitrise de l’énergie) décident donc 
en 2018 de poursuivre ces recherches. 

CONSULTATIONS PUBLIQUES
Le 11 février 2020 et le 2 février 2021, 
se sont tenues aux Anses-d’Arlet 
deux réunions de concertation où 
étaient conviés la population et les 
partenaires du PTME. Leur but, infor-
mer et impliquer les Arlésiens, et les 
Martiniquais en général, dans les 
recherches exploratoires et le projet 
d’implantation d’une centrale géo-
thermique à Petite Anse. Si ces consul-
tations publiques sont favorables, 
elles pourront déboucher sur la réa-
lisation des forages qui confi rmeront 
la présence d’une ressource géother-
mique suffi sante pour la production 
d’électricité. 
Si elle est plébiscitée par les acteurs de 
la fi lière qui voient d'un œil bienveillant 
plusieurs projets se développer sur le 
territoire ou à ses portes, ce n'est pas 
toujours le cas des riverains concernés, 
qui s'inquiètent des conséquences des 
forages. En décembre 2020, dans ce 
contexte de transition énergétique, 
la géothermie sous pression a sou-
dain jailli dans l'actualité quand des 
secousses sismiques sont enregis-
trées autour du puit de Vendenheim-
Reichstett, en Alsace, alors que l’on y 
pratique des forages. //

 Jakeline Lebrun

EDF, le facilitateur
de projets

Géothermie :
l’énergie
sous nos pieds 

Outre son rôle de gestionnaire du système, 
l’énergéticien fait émerger et accompagne les 
innovateurs de la transition énergétique. Explications.

Pour augmenter la part 
d’énergies renouvelables, 
la piste de l’énergie 
géothermique doit 
encore être creusée.

Avec la Guadeloupe… et la Dominique
Depuis 2005, la Région Guadeloupe pilote des 
projets Interreg de coopération interrégionale, 
dont “Géothermie Caraïbe”, phases 1 et 2. L’un des 
volets concernait des études environnementales 
dans la vallée de Roseau, à la Dominique, où des 
forages d’exploration ont été réalisés en vue d’y 

implanter une centrale. Le potentiel de production 
serait de plusieurs dizaines de MW. 
Le raccordement de l’île voisine à la Martinique 
serait envisageable pour l’injection éventuelle 
d’une partie de cette énergie sur le réseau 
électrique local. //

Le chiffre
19.500 Dans l’hypothèse 
où une centrale serait installée 
aux Anses d’Arlet, l’équipement 
pourrait produire environ une 
dizaine de mégawatts, ce qui 
permettrait d’alimenter environ 
19.500 foyers en électricité, soit 
11 % de l’habitat en Martinique. //

Olivier Flambard, 
directeur d’EDF 
en Martinique.

Travail aérien 
sur un pylône 
par les équipes 
d’EDF au Marin.

Une délégation de la Martinique
en visite à la Dominique dans la vallée 
de Roseau.  En médaillon la centrale
des Ances d’Arlet pourrait ressembler
à celle-ci.
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Le SMEM pilote le Programme Éclairage 
Public Performant vers l’excellence 
énergétique de la Martinique
Le Programme Éclairage Public Performant (PEPP) est un projet territorial mené 
par le SMEM en partenariat avec l’ADEME, la CTM et EDF et soutenu par les Fonds 
Européens. Il a pour objectif de permettre une meilleure maîtrise de l’énergie du 
patrimoine d'éclairage public des communes de la Martinique engagées dans le 
projet.

Le Syndicat Mixte d’Électricité de la Martinique se mobilise pour la transition énergétique 
en Martinique et met en place un vaste plan composé de plusieurs programmes d’enver-
gure. Rencontre avec avec Ralph Monplaisir, président du SMEM.

PUBLI-REPORTAGE / 

Région Magazine :  
Comment le SMEM participe-t-il à 
la transition énergétique 
de la Martinique ?
Ralph Monplaisir : Faut-il le rappeler, 
le SMEM est l’autorité organisatrice 
de la distribution d’énergie sur toute 
la Martinique. Il est aussi propriétaire 
de l’ensemble des réseaux moyenne 
et basse tension. Il œuvre pour la 
diminution de la consommation 
énergétique globale du territoire. Il 
est composé des 34 communes de 
l’île et de la Collectivité Territoriale de 
la Martinique.

Dans le cadre de notre engagement 
dans la transition énergétique, le 
SMEM travaille sur plusieurs volets : 

n L’amélioration du réseau de distri-
bution public d’énergie électrique afin
de réduire les “pertes en lignes” ; 

n L’évolution du réseau d’éclairage
public à travers l’opération Programme 
Eclairage Public Performant (PEPP),
qui à terme permettra une diminution
de 50 à 70 % des consommations 
électriques sur les installations con-
cernées ;

n L’efficacité énergétique des bâti-
ments publics. Nous avons procédé 
dans une première phase, à la réno-
vation énergétique de deux bâtiments 
publics par commune, dans le cadre 
de notre programme “Bâtiments per-
formants”.

Nous travaillons également active-
ment à la Maîtrise de la Demande 
d’Énergie (MDE) des structures hospi-
talières. Un partenariat est d’ailleurs 

en cours, avec le Centre Hospitalier 
Ernest Wan Ajouhu du François, 
afin de rechercher des solutions de 
gestion d’énergie reproductibles.

RM : Vous vous intéressez 
également à la mobilité électrique ?
RM : Il s’agit pour le SMEM de 
s’assurer avant tout que le véhicule 
électrique ne représente pas un 
danger pour notre réseau, et au-delà, 
faire des véhicules électriques une 
force pour le réseau électrique. 
Pour mieux se préparer à l’arrivée 
massive de véhicules décarbonés, le 
SMEM a élaboré un schéma direc-
teur de déploiement de bornes de 
recharge publiques pour des véhi-
cules électriques sur l’ensemble du
territoire. Il sera mis en œuvre rapide-
ment avec nos partenaires du PTME 
(Programme Territorial de Maîtrise de 
l’Energie).

Nous expérimenterons également dès
cette année, une borne de recharge 
ultra-rapide avec une commune.

  
RM : Qu’en est-il de la population 
martiniquaise ?
RM : Pour accélérer la transition 
énergétique, le SMEM mène réguliè-
rement des actions de sensibilisation 
aux économies d’énergie. Nous nous 
intéressons particulièrement à trois 
cibles : les scolaires car ils sont de 
très bons prescripteurs, les agricul-
teurs pour les aider à l’autonomie 
énergétique et aussi tous les sites 
isolés en précarité énergétique.

Dans le contexte COVID-19, une 
grande opération de lutte contre la 
précarité énergétique est en finalisa-
tion. L’objectif est d’aider les foyers les 
plus modestes à faire des économies 
d’énergie. Cette action se déroulera 
en collaboration avec l’ensemble des 
34 communes. //

P
EPP est un vaste programme de rénovation 
de l’éclairage public en deux phases et qui 
prévoit, d’ici 2023, le remplacement de 66 490 
points lumineux en Martinique afin de réduire la 
consommation d’énergie de l’éclairage public. 

L'existant sera remplacé par des LED et 1 945 armoires 
de commandes électriques seront modernisées notam-
ment avec un système de télégestion. 

Le coût total de ce projet est évalué à environ soixante-
quinze millions d’euros.

Des enjeux fort pour le développement 
de la Martinique
Le Programme Éclairage Public Performant entend permettre à 

la Martinique de tendre vers l’excellence énergétique avec des 

enjeux très forts.

n Des enjeux énergétiques
PEEP a pour ambition de réduire de 50 % à 70 % la consom-

mation énergétique de l’éclairage public et ainsi de réaliser une 

économie d’environ 20 GWh /an.

n Des enjeux économiques et sociétaux
Le Programme Éclairage Public Performant permettra une 

économie de plus de deux millions d'euros sur la facture des 

communes grâce notamment à la réduction des coûts de main-

tenance. 

En outre, ce programme participe activement d’une part à 

l’amélioration du cadre de vie et la redynamisation des centres-

bourgs et d’autre part à la diminution du sentiment d’insécurité :

déplacements pour toutes les catégories d’utilisateurs de voies 

publiques (piétons, cyclistes, véhicules, etc.), meilleure visibilité.

n Des enjeux écologiques
Avec 70% de communes littorales, PEPP participe à la préserva-

tion de la biodiversité et de la protection des tortues marines et 

des oiseaux. Une convention en ce sens a d’ailleurs été signée 

avec l’ONF pour mieux intégrer la biodiversité dans les politiques 

d’éclairage public.

Le programme vise ainsi à réduire les émissions de Gaz à Effet 

de Serre et des nuisances lumineuses sur la faune et la flore, 

et en particulier, il tend à préserver les sites de nidification des 

tortues marines.

La transition énergétique au cœur 
des préoccupations du SMEM

Au total, 66.490 points lumineux seront remplacés d’ici 2023.

Ralph Monplaisir.



14janvier 2019, 11h48. Le soleil 
est au zénith et le vent de 
la partie. Les conditions 

optimales pour le lancement du 
projet de Grand-Rivière Éolien 
Stockage Services (GRESS). Installées 
sur les hauteurs de Grand-Rivière, 
à 800 mètres des habitations, sept 
éoliennes sont, pour la première fois, 
mises en service simultanément. 
Aucun imprévu ne perturbe la mise 
en fonctionnement concrète des sept 
mâts de plus de 80 mètres de hauteur 
et de leur rotor de 100 mètres de 
diamètre. D'une puissance totale de 
14 MW, elles ont déjà été capables 
d’en produire 12 ce lundi, jour du 
lancement. L’aboutissement d’« une 
idée un peu folle », née 10 ans plus 
tôt, dans la tête de Jean-Christophe 
Kerdelhué, président de GRESS et du 
groupe NW-Energy.

Le projet, qui a reçu l’aval de la 
Collectivité Territoriale de Martinique 
et des associations écologistes, a 
concrètement démarré en décembre 
2017. 26 kilomètres de raccordement 
au réseau EDF ont été nécessaires. Le 
transport des éoliennes, par barge 

d’abord jusqu’à Grand-Rivière puis 
par convoi exceptionnel jusqu’au 
site de Beauséjour, a nécessité des 
prouesses techniques.
Porté par les sociétés NW-Energy, 
EDF-PEI et Total-Eren, GRESS est 
la première ferme éolienne de la 

Et 1, et 2, et 3 fermes 
éoliennes dans le Nord
En janvier 2019, la plus grande ferme éolienne des Petites Antilles a été lancée
à Grand-Rivière. Sept éoliennes qui produisent 2,5 % de l’électricité de l’île.
Deux projets similaires vont sortir de terre. 

Le chiffre

125 M€ Le coût de construction de Gress 2 et Gress 3 
devrait avoisiner les 80 M€, uniquement

avec des fonds privés portés par NW-Energy (grâce aux apports 
bancaires du CIC ou de l’Agence Française de Développement).
20 % de l’investissement est apporté en fonds propres et 80 % en 
endettement. « Un fi nancement classique », décrit Jean-Christophe 
Kerdelhué, sans défi scalisation et sans subvention.
Grand-Rivière avait nécessité 45,6 M€ d’investissements, fi nancés
à hauteur d’un prêt de 36,5 M€ (CIC 50 %, AFD 25 % et Bpifrance 25 %)
et de fonds propres associés de 9 M€. //

Martinique et la plus grande des 
Petites Antilles. L’imposant parc 
éolien est complété d’un dispositif 
de stockage de 5 MW, pour lisser 
la production et fournir en perma-
nence 10 MW à EDF. Avec cette ferme 
éolienne, la part du renouvelable 
dans le mix-énergétique a augmenté 
de 2,5% à la Martinique.

LA SUITE À MACOUBA
Mais Jean-Christophe Kerdelhué, 
entrepreneur dans l’âme, ne s’est 
pas arrêté en si bon chemin. Fort 
de ce premier succès, il a imaginé 
GRESS 2 et 3, dès 2018, en déposant 
les premières demandes d’autorisa-
tion. Ces deux nouvelles centrales 
éoliennes devraient être mises en 
service fi n 2022 dans la commune 
voisine de Macouba.
« Initialement, nous devions lancer 
l’enquête publique en mars 2020 
mais le confi nement a retardé les 
choses, rappelle-t-il. Elle a fi nale-
ment démarré début juillet jusqu’à 
fi n juillet. Quelque part, le confi ne-
ment, nous a fait du bien, on a pu 
bien préparer le dossier. On a eu 
beaucoup de visio-conférence, plus 
que s’il avait fallu se déplacer. La 
CTM, l’administration, le commis-
saire-enquêteur  : tout le monde a 
joué le jeu ».
S’il n’y a aucun recours, les pre-
miers travaux devraient démarrer 
en juillet. « On a mis 10 ans à faire 
Grand-Rivière mais cette première 
réalisation nous a fait gagner du 
temps. On a beaucoup appris pour 

faire encore mieux », estime le chef 
d’entreprise, tout en restant prudent 
sur la suite.
Pour ce second projet (en réalité 
deux en un, avec deux centrales 
de 12 MW chacune, dotées d’une 
batterie de 5 MW et d’une capa-
cité de 4 MW) la distanciation des 
habitations a été respectée, au-delà 
de la règlementation applicable de 
500 mètres. L’entreprise a préféré 
installer six éoliennes au lieu de huit, 
afi n d’anticiper toute contestation. 
Mais, grâce à des éoliennes dotées 
d’une plus grande puissance (4 MW 
chacune), l’ensemble du parc appor-
tera, si l’on ajoute Grand-Rivière, une 

production d’énergie éolienne de 
36 MW à la Martinique.
Sa capacité de stockage associée 
aux centrales de production est aussi 
une garantie pour EDF. « L’intérêt 
du stockage, sur une production 
dite intermittente comme l’éolien, 
c’est de pouvoir lisser la produc-
tion et assurer la sécurité du réseau. 
L’objectif, c’est d’assurer à H24 notre 
production et permettre à EDF de 
gérer au mieux la fl uidité du réseau 
électrique ».
Les deux nouvelles centrales doivent 
être mises en service lors du dernier 
trimestre 2022. La Martinique les 
attend. //  Gérard Mathieu

L’hydraulique au fi l de l’eau
Un potentiel existe, certes, mais l’énergie hydraulique reste 
néanmoins peu développée en Martinique. Une seule pico-centrale 
(petite centrale hydro-électrique) est en exploitation à Saint-Pierre 
(15 kW sur l’habitation Morne-Étoile). En 2019, une étude a été 
réalisée afi n de mettre en valeur les ressources hydroélectriques
de l’île. 30 sites ont alors été repérés. Leur potentiel s'élève
à 16,5 MW pour une production de 77,6 GW/an, c’est l’équivalent
de la consommation de 19.400 ménages, soit 5% de la population. 
Cinq études de faisabilité ont ensuite été réalisées dans le nord de 
l’île : sections des rivières Capot, Blanche, Lézarde, Lorrain et Carbet. 
Un nouvel élan donné à la fi lière aboutit, en 2020, à un Appel à 
Manifestation d’Intérêt (AMI). Ce dernier porte sur la « valorisation 
des rivières et des réseaux d’eau de la Martinique par la mise en 
œuvre de projets de production d’électricité à partir de turbines 
hydrauliques au fi l de l’eau ». 
Reste à bien étudier et préciser l’impact environnemental de telles 
installations. Reste aussi à savoir si la population martiniquaise, 
attachée à ses rivières, les acceptera. // Jakeline Lebrun

Le potentiel éolien
de la Martinique,

comme ici à Gress,
est très important.

Exemple pico-centrale (petite centrale hydro-électrique) et la carte des sites à fort potentiel sur l’île, sur la rivière Capot 
dans la commune de Ajoupa Bouillon, sur la rivière Capot dans la commune de Basse-Pointe, sur la rivière Lézarde
dans la commune de Gros Morne, sur la rivière Blanche dans la commune de Saint-Joseph
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LA SARA continue 
sa progression
C’est une décision politique du début des années 1960, soutenue par 
le Général de GAULLE qui est à l’origine de la construction de la Société 
Anonyme de la Raffinerie aux Antilles, LA SARA.

PUBLI-REPORTAGE / 

L' 
objectif affiché à l’époque était d’assurer 
l’indépendance énergétique de la Martinique 
et la Guadeloupe et de développer par la même 
occasion une activité économique dans ces 
deux départements notamment la création 

d’emploi et de valeur locale. Il était nécessaire dans 
un contexte cyclonique et sismique d’avoir ce type de 
produit à disposition sur ces territoires.

Rétrospectivement, qu’est-ce que la SARA 
a apporté aux territoires ?
Après plus de 50 ans d’existence, la SARA est 
devenue un acteur économique incontournable 
avec :
n 170 emplois dans les années 1970, en 2021 
320 CDI sur la zone Antilles-Guyane 
n 350 emplois directs dont 100 % de 
sous-traitants exclusifs 
n 99.5% du personnel est Antillais et/ou Guyanais
n 10 à 15 % du PIB de chaque territoires
n plus de 70 millions par an en dépense directe 
sur nos territoires 
n en permanence 24h / 24h, la mission des stocks 
stratégiques avec 25 jours de produits commerciaux
n 43 jours au total de consommation la zone 
Antilles Guyane
n plus de 150 millions d’euros d’investissements 
majeurs depuis 2015 pour l’exploitation de la 
raffinerie mais aussi dans l’économie locale pour la 
sécurité et la préservation de notre environnement.

La SARA a aussi un engagement sociétal fort sur la 
Guadeloupe, la Guyane et la Martinique dans les domaines 
de l’environnement et du développement durable 
Avec plus de 40 millions d’euros d’investissements dans 
le cadre de la Transition Energétique et Ecologique elle 
démontre sa volonté, son savoir-faire et son engage-
ment dans cette voie. 
“Nous avons réactivé notre mission de Pôle de Haute 
Technologie, avec en particulier l’installation d’une pile à 

hydrogène  de grande puissance de 1 MW (et 0 CO2….)”. 
C’est une première mondiale dans une raffinerie. C’est 
suffisamment rare pour le souligner dit fièrement le 
directeur Philippe GUY.

De grandes phases technologiques depuis 5 décennies :
On peut citer 4 grandes étapes : 
n De 1971 à 1981 la SARA approvisionne la Martinique 
et la Guadeloupe. 
n En 1982, elle reprend l’approvisionnement de la 
Guyane. 

n Dans les années 1990, des investissements impor-
tants sont effectués à la Raffinerie pour permettre 
la production des carburants, essence et diesel, aux 
nouvelles normes européennes. 
Il s’agit de carburants à très bas soufre, 10 ppm (pour 
le diesel par exemple la norme dans les années 1970 
était de 2 000 ppm de soufre, aujourd’hui 10 ppm, 
c’est-à-dire 200 fois moins polluant). 
n En 2015 avec le changement d’actionnaires (RUBIS 
71 %, SOL/PARKLAND 29 %), un plan massif de remise 
à niveau et un engagement très concrets dans les 
énergies renouvelables, s’imposaient.

La production et la consommation ont évolué sur 50 ans 
On observe depuis les années 2000 que la consomma-
tion annuelle d’un habitant de la zone Antilles Guyane 
est quasiment au même niveau qu’un consommateur 
de l’hexagone ! Cependant précise Philippe Guy, “il 
faut noter ces dernières années une légère diminution 
en Martinique et Guadeloupe, mais une croissance 
en Guyane”. Il s’appuie sur deux indicateurs simples 
que sont : le suivi de l’évolution démographique et du 
pouvoir d’achat. Ils vont très directement influencer la 
consommation et le mixte énergétique. 

Plus récemment, une bascule est observée entre plus 
de voitures essence, donc une augmentation avec une 
baisse de la consommation du diesel.

La SARA vers une raffinerie neutre CO2… 
“La SARA est et restera un fournisseur d’énergies 
dédiées à la mobilité. Bien évidemment, la part de 
cette mobilité sur du pétrole brut baissera de plus en 
plus au profit d’une mobilité “verte”, nous y travaillons
pas à pas pour vraiment assurer nos missions. C’est 
aussi une transition pour nous” tient à préciser le direc-
teur de la raffinerie. Et de poursuivre, “notre objectif 
majeur est d’être probablement la première raffinerie 
neutre CO2 dès 2030, voire à plus long terme vers 2050,
une activité complète pour une trajectoire 0 CO2. 
Nous avons déjà une feuille de route pour les 50 
prochaines années” ! 
Pour y arriver, la SARA adopte d’ores et déjà une posture 
innovante, et pratique une vraie différenciation au 
niveau des projets locaux, type économie circulaire 
au profit des habitants des 3 territoires. Elle se base en 
priorité sur 3 critères : Partenariats, Création d’emploi 
local et Acceptabilité Sociétale.

Des engagements sociétaux forts sur les territoires 
Depuis 2015 plus de 120 recrutements ont été effectués 
sur les 3 territoires, avec un accroissements des effectifs
de plus de 50 pour la sécurité et l’exploitation des termi-
naux. Deux nouvelles entités ont été créées : le Pôle 
SARA Energies Nouvelles et le Département Arrêt Grands 
Travaux.
“Notre engagement sociétal”, souligne Philippe GUY,  “est 
très fort sur l’ensemble de nos territoires dans les théma-
tiques suivantes : Education/Insertion, Environnement/
Développement Durable, la Sécurité et la Tradition 
très vivace dans nos territoires. Par exemple, en ce qui 
concerne l’Education, la SARA reçoit près de 70 stagiaires 
par an et une vingtaine d’alternants”. //Réservoirs de stockage de Produits Pétroliers en Guadeloupe.

Unité de Production d’eau Industrielle (Green Water).
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Une interview de Monsieur Philippe Guy, 
Directeur de la Sara

Régions Magazine : Vous partez cette 
année à la retraite quand arrêtez-vous 
vos fonctions ?
Philippe Guy : En effet après près de 6 
ans en tant que Directeur de la Sara, je 
pars à la retraite dans quelques mois. 
La date de mon départ est fixée lors du 
Conseil d’Administration prévu vers la fin 
du mois de juin. Il est temps de laisser 
la place, je vais fêter mes 64 ans cette 
année…

RM : Que ressentez-vous à l’approche 
de votre départ ?
PG : Une très forte émotion car c’est à la 
fois la fin d’une mission passionnante et 
une nouvelle vie qui commence. 
Pendant “ma mandature” nous avons pu 
réaliser beaucoup de beaux projets en 
particulier la rénovation en profondeur 
de nos activités “cœur de métier” pour 
les pérenniser. Cela a été un challenge 
très motivant même si a été compliqué 
parfois .  Le bi lan de ces 6 ans ne 
m’appartient pas, il sera fait par toutes 
mes équipes car ce sont elles qui ont 
réalisé et porter les projets avec moi.

RM : Est-ce que le fait de travailler 
en Martinique, en Guadeloupe et 
en Guyane vous a apporté 

quelque chose ?
PG : Nous avons eu fort à faire sur 
l’ensemble des territoires où nous 
exerçons nos activités. Celà m’a donné 
une superbe opportunité de développer 
et réaliser des actions très concrètes sur 
la transition énergétique, en particulier 
sur la prise en compte des réalités et 
véritablement adapter cette transition 
aux besoins des habitants des territoires 
sur le plan social, économique et écolo-
gique qui sont complétement liés et en 
synergie sur les territoires.

RM : Vous terminez votre carrière quel 
est votre bilan personnel de votre 
parcours professionnel ?
PG : Un bilan d’abord chiffré (ceux qui 
me connaissent savent que je suis un 

homme qui aime s’appuyer sur des 
chiffres factuels…) : 11 postes, 7 pays, 2/3 
de ma carrière à l’étranger, plus de 46 ans 
de cotisations sans interruptions…
Un bilan plus personnel, venant d’une 
famille modeste, je me considère comme
un enfant de la République, beaucoup de 
mes rêves d’adolescents se sont réalisés… 
Ce qui m’a beaucoup marqué ce sont 
plus les rencontres, l’apprentissage et 
la découverte de cultures différentes, 
plus que l’aspect technique, même si la 
technique me passionne et reste un bon 
“refuge” dans les situations difficiles.

RM : Votre successeur est-il 
déjà connu ? Quand prendra t-il 
ses fonctions ?  
PG : Son arrivée et son nom ont été 
communiqués lors du dernier Conseil 
d’Administration de décembre 2020, il 
sera présent dès le début du mois d’avril 
pour une passation de consignes..

RM : Pouvez-vous nous donner 
un profil approximatif de votre 
successeur ? 
PG : Nous avons beaucoup de points 
communs : carrière internationale, forte 
motivation pour la transition énergé-
tique… Il est  plus jeune (ndlr sourire), donc
son dynamisme sera un atout important 
pour la Raffinerie. Je reste convaincu 
que c’est une très bonne chose pour une 
entreprise comme la SARA, de pouvoir 
bénéficier de nouvelles compétences et 
expertises.

RM : Quel est votre sentiments 
en quittant la Martinique ?
PG : Tout d’abord un regret de ne pas 
avoir eu le temps de mieux découvrir 
ce territoire magnifique, tout comme 
la Guadeloupe et la Guyane.. J’ai quand 
même pu nouer des liens solides avec 
des amis Antillais et Guyanais. Je pense 
que je ne tarderai pas à revenir dès l’hiver 
prochain… J’ai aussi la satisfaction d’avoir 
pu terminer ma carrière professionnelle 
avec de très belles rencontres, dans une 
diversité de culture que j’apprécie énor-
mément. //

Philippe Guy 
Directeur de la Sara

La volonté de la Collectivité 
Territoriale, de ses partenaires 
privés et institutionnels mais 

aussi d’une grande partie de 
la population est claire  : placer 
résolument la Martinique sur la 
voie de l’autonomie énergétique. Et 
l’énergie solaire pourrait y trouver 
une place centrale.

En 2019, le secteur enregistre une 
production d'électricité d'origine 
solaire photovoltaïque (PV) en 
hausse de 6,1 MégaWatt (MW) par 
rapport à 2018. Partant de 65 MW 
en 2015, la PPE (la Programmation 
Pluriannuelle de l’Energie) prévoit le 
développement de 90 MégaWatts 
(MW) supplémentaires de 

Le soleil, cette richesse
si abondante…
Avec 2.400 heures 
d’ensoleillement par an, 
la Martinique pourrait 
offrir à l’énergie solaire 
une place centrale 
dans le chemin vers 
l’autonomie.

Toitures 
photovoltaïques 

à l’école Pointe 
Lynch au Robert.

Ciel couvert sur la fi lière
Alors que le Covid a ralenti les chantiers, la fi lière 
pâtit également d’une révision à la baisse des 
tarifs d’achats des installations
de plus de 250 kW (kilowatts) pour les contrats 
conclus entre 2006 et 2011. Le gouvernement 
considère que ces installations bénéfi cient d’une 
rentabilité excessive et qu’ils pèsent lourd dans
le Budget de l’État : 940 M€ en 2020. L’exécutif 
pourrait raccourcir la durée des contrats, 

initialement de 20 ans, ou réduire de 30 à 40 %
les tarifs d’achat de l’électricité. 
Il entend par ailleurs réinjecter les économies 
réalisées dans d’autres aides pour les énergies 
renouvelables. Malgré la demande des députés,
les Outre-mer n’ont pas été exclus. L’État s’engage
à « tenir compte de leurs spécifi cités
de fi nancement ». Insuffi sant, répond la profession
qui évoque des faillites à venir. //
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photovoltaïque d’ici 2023. 
Parmi les énergies renouvelables, 
en puissance installée, les objectifs 
prévus de développement de la 
fi lière sont les plus importants. Des 
moyens spécifiques sont mis en 
place pour atteindre ces objectifs : 
développement de la fi lière locale, 
accompagnement des porteurs 
de projets, dispositifs de soutien 
aux investissements et à l’innova-
tion. Avec une durée d'ensoleille-
ment moyen de 2.400 heures par 
an et un potentiel solaire moyen 

de 1.450 kWh/m²/an, la 
Martinique possède 
un gisement solaire 
abondant.
En 2019, selon le bilan 
énergétique de l’Obser-
vatoire Territorial de la Transition 
Écologique et Énergétique (OTTEE), 
le parc photovoltaïque total était 
de 76,7 MWc de puissance installée 
pour une consommation PV de 
84,9 GWh. « Environ 2.000 maisons 
isolées ont été électrifiées pen-
dant une dizaine d’années, entre 

1996 et 2006. Depuis, 
il s’en équipe très peu, 
le réseau électrique 
ayant progressé », note 
l’ADEME.
D e p u i s  q u e l q u e s 

années, on observe le dévelop-
pement de l ’autoconsomma-
tion. Le parc photovoltaïque en 
autoconsommation est estimé à 
4,9 MWc (+0,4 MWc par rapport 
à 2018). « L’autoconsommation a 
commencé en 2016 en Martinique 
avec quelques installations, mais 

Trois terrains de football en panneaux solaires…
Sur les terres de l’exploitation 
agricole de Marc Ségur, la plus 
grande centrale photovoltaïque 
de Martinique a récemment vu 
le jour. La construction d’Apex 
Énergies est symbolique et 
représentative de la nouvelle 
politique territoriale. A Saint-
Esprit, scintillants de toute part, 
sont déployés 4.393 panneaux 
photovoltaïques, étalés sur 
14 bâtiments et couvrant une 
surface totale de 7.300 m², soit 
6 hectares, l’équivalent de trois 
terrains de football ou encore 
la consommation d’un quartier 
de 1.500 habitants. 
La puissance totale de 
l’installation est de 1,3 MWc,
ce qui équivaut à une 
production annuelle de 
1.750 MWh par an. Elle possède 
également une capacité 
de stockage de 1.330 kWh 
permettant de répondre 
aux périodes de pointe de 
consommation de l’île, durant 
lesquelles le réseau électrique 
est le plus sollicité dans la 
journée. 
La centrale fait la fi erté
de Marc Ségur, car ici, à 
cause de la pollution au 
chlordécone, la terre n’est 
plus exploitée, d’autant moins 
qu’elle est soumise à une forte 
pluviométrie et à des risques 
cycloniques. L’installation 
permet une reconversion
de l’exploitation qui entreprend 
de l’élevage sous serres et
des cultures hors-sol. //

Un parc photovoltaïque à Ducos 
Méthanor, société spécialisée dans le fi nancement 
et l’exploitation de projets d’énergies renouvelables, 
a investi 804.000 € en obligations convertibles dans 
le futur parc photovoltaïque de La Broue, à Ducos, 
en Martinique. Le projet est géré par Akuo Energy, 
groupe indépendant de production d’électricité à 
partir de ressources renouvelables. 
Le projet, dénommé Madinina 1, est lauréat de 
l’appel d’offres concernant les projets de stockage 
situés dans les Zones Non Interconnectées (ZNI), 
lancé en octobre 2017 par la Commission de 

Régulation de l’Energie (CRE). Il consiste en
la construction et l’exploitation d’une centrale 
de stockage d’une capacité de 19,2 MWh. Cette 
centrale de stockage d’énergie sera composée
de batteries utilisant la technologie lithium-ion. 
Les travaux de construction du site ont commencé 
en juin 2020, pour une mise en service industrielle 
prévue au plus tard en avril 2021. Ce projet 
permettra à la Martinique de décarboner sa 
production en électricité pour une plus grande 
autonomie. //

La plus grande centrale photo voltaïque de Martinique, à Saint-Esprit, 
construite par Apex Énergies, avec l’exploitant agricole Marc Ségur 
(documents Apex Energies).

Même si les toitures 
à panneaux solaires 
sont de plus en plus 
nombreuses en 
Martinique, le ciel se 
couvre sur la fi lière.

son développement s’est amorcé 
en 2017 grâce au fort soutien du 
Programme Territorial Maitrise de 
l’Energie (PTME), par le biais d’un 
appel à projets. Dans le cadre de 
cet appel à projets, 1,3 MW sont 
en cours d’installation, sur une 
cinquantaine de sites », précise 
l’ADEME. Dans sa forme actuelle, 

ce dispositif est pertinent pour un 
petit nombre de clients qui ont à 
la fois une consommation stable 
et de grandes surfaces à couvrir : 
il se développe plus facilement 
sur les toits des hangars agricoles, 
et des innombrables bâtiments 
d’entrepôts, d’usines et de centres 
commerciaux que des maisons. De 

plus, leur profi l de consommation 
électrique est plus en phase avec 
la production photovoltaïque que 
celui d'un particulier. La production 
électrique représente aujourd’hui 
0,5 % de la production électrique 
totale. Une avancée certaine en 
matière environnementale pour 
ce territoire. //  Jakeline Lebrun 
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L a conquête de l’autonomie 
énergétique est un enjeu 
capital pour l’avenir de la 

Martinique. L’ADEME, aujourd’hui 
Agence de la transition écologique, 
est évidemment en première ligne 
dans ce combat. Son directeur 
Jean-François Mauro nous explique 
de quelle façon.

Régions Magazine : Comment 
l’ADEME Martinique accompagne-t-
elle le processus de transition vers 
l’autonomie évergétique de l’île ?
Jean-François Mauro : D’abord, en 
mettant au service du territoire et 
de ses acteurs, l’ensemble de nos 
experts et de nos ressources internes. 
Qu’il s’agisse du montage adminis-
tratif et technique des projets, de 
planifi cation réglementaire comme 
la PPE (Planifi cation pluriannuelle 
de l’énergie), les acteurs, institu-
tions, entreprises et collectivités, ont 
besoin d’expertises que nous leur 
fournissons.
La Martinique, comme la plupart des 
iles françaises ainsi que la Guyane, 
se trouve en “zone non-interconnec-
tée”, c’est-à-dire qu’elle a besoin de 
sources d’énergie extérieures que 
nous sommes contraints d’impor-
ter. Or, malgré diverses contraintes 
comme la taille et la morphologie de 
l’île, l’objectif de l’autonomie énergé-
tique est tenable. Vraisemblablement 
pas dès 2030 comme le prévoit la 
loi de transition écologique, mais à 
horizon 2050.
Nous avons deux leviers sur lesquels 
nous devons agir : une politique volon-
tariste de réduction de la consom-
mation  d’énergie, qui passe par 

exemple, par un important travail 
sur les bâtiments, déjà en cours et 
s’appuyant sur les aides de l’Etat, 
avec le concours d’EDF. Et, bien sûr, 
l’exploitation de tous les potentiels en 
énergie renouvelable de l’île. Nous y 
travaillons au sein d’un collectif qui 
comprend la Collectivité Territoriale 
de Martinique, EDF, le SMEM (Syndicat 
mixte d’électricité de Martinique), et 
l’ADEME, via le “Programme territorial 
de maitrise de l’énergie”.

RM : Concrètement, quels sont les 
projets qui émergent ?
JFM : Nous avons lancé au second 
semestre 2020, deux appels à projets. 
L’un autour de la géothermie, qui 
présente un potentiel important, qu’il 
s’agisse de production d’électricité, de 
chaleur ou de froid, comme cela est 
envisagé dans la plaine du Lamentin. 
Nous instruisons actuellement deux 
dossiers solides, éligibles aux Fonds 
européens et au Fonds Chaleur que 
gère l’ADEME.
L’autre appel à projets concerne la 
petite hydroélectricité, liée à l’ex-
ploitation des cours d’eau. L’appel à 
projets a dépassé nos espérances, 
puisque nous avons reçu onze projets 

qui se concentrent sur quatre cours 
d’eau différents. Ils sont en cours de 
sélection, avec les acteurs de l’eau. 

RM : On est parfois étonné de
voir peu de panneaux solaires
en Martinique, ce qui, compte tenu
de l’ensoleillement de l’île, paraît
un peu paradoxal…
JFM :Le potentiel est certes important, 
mais la fi lière solaire cherche effec-
tivement un second souffl e, même 
si un certain nombre de toitures 
privées sont déjà équipées de pan-
neaux solaires. Nous nous heurtons 
ici à des contraintes administratives, 
mais aussi géographiques, liées au 
manque de réserve foncière, au carac-
tère montagneux voire volcanique de 
l’île, qui rend diffi cile l’installation de 
vastes champs de panneaux solaires.
Il faut noter en revanche le développe-
ment de la biomasse grâce à Albioma, 
le dynamisme de la fi lière éolienne 
qui produit déjà 12 MW (mégawatts), 
les projets en matière d’électro-
mobilité qui doivent permettre le 
déploiement de bornes publiques 
de recharge… Nous sommes déjà à 
24 % d’énergies renouvelables, mais 
je suis persuadé que les objectifs du 
PPE seront atteints voire dépassés si 
nous maintenons cet effort. //

 Propos recueillis
 par Philippe Martin

En chemin vers l’autonomie
L’ADEME Martinique est 
en première ligne dans le 
combat vers l’autonomie 
énergétique de l’île. 
Explications avec
son directeur régional 
Jean-François Mauro.

Jean-François Mauro, directeur 
de l’ADEME Martinique, explique 
comment l’Agence participe à 
l’autonomie énergétique de l’île.

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE / ADEME / PUBLI-REPORTAGE

À l’ADEME – l’Agence de la transition écologique –, 
nous sommes résolument engagés dans la lutte 
contre le réchauffement climatique et la dégradation 
des ressources.

S 
ur tous les fronts,  nous 
mobilisons les citoyens, les 
acteurs économiques et les 
territoires, leur donnons les 
moyens de progresser vers 

une société économe en ressources, 
plus sobre en carbone, plus juste et 
harmonieuse.

Dans tous les domaines – énergie, 
économie circulaire, alimentation, 
mobilité, qualité de l’air, adaptation
au changement climatique, sols… –
nous conseillons, facilitons et aidons 
au financement de nombreux projets,
de la recherche jusqu’au partage des 
solutions.

En Martinique, les collaborateurs de 
l’ADEME mettent leurs expertises au 
service des citoyens, des territoires 
et des acteurs publics et économi-
ques pour créer les conditions d’un 
changement des comportements, 
aujourd’hui indispensable. 

Pour ce faire, l’ADEME s’est doté d’une
Stratégie Outre-Mer pour la période 
2019-2023, avec pour ambition de 
positionner l’agence comme un 

ensemblier de la transition écolo-
gique et comme objectif de faire de 
cette transition un levier d’innova-
tion et de développement endogène 
et durable des Outre-Mer face au 
changement climatique.

C’est d’autant plus important que la 
Martinique présente de nombreuses 
singularités exigeant ainsi que soit 
porté un regard spécifique sur nos 
problématiques pour éclairer les 
décisions de politiques publiques en 
matière de transition écologique et 
d’adaptation au changement clima-
tique.

Pour l’ADEME, l’élaboration d’une 
stratégie Outre-Mer, inscrite dans 
une démarche plus globale de 
transformation de l’agence est une 

opportunité pour choisir des axes de 
déploiement prioritaires, des objec-
tifs et des modalités d’action en 
Outre-Mer pour les cinq prochaines 
années, portés par un collectif 
ADEME renforcé. L’enjeu est tout 
autant de mieux exploiter les poten-
tialités de coopération, d’innovation 
et d’expérimentations au service de 
la création d’activités et de richesses 
locales que de donner une plus 
grande lisibilité et visibilité internes 
et externes du positionnement de 
l’agence dans le jeu d’acteurs, au 
niveau régional, national, européen, 
international.

Enfin, avec le plan France Relance, 
l’Etat a mobilisé des moyens inédits, 
30 Mds d’euros, pour la transition 
écologique. Dans ce cadre, l’ADEME 
voit son budget significativement 
augmenté sur les 2 prochaines 
années, ce qui nous permettra de 
donner un coup d’accélération à la 
dynamique engagée sur le territoire 
et dans les filières économiques. 
C’est un défi et une responsabilité 
historique de l’Agence pour contri-
buer à la sortie de crise. //
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Depuis 40 ans il dirige les 
Rhums Saint-James, une 
des principales distilleries 

de Martinique. Jean-Claude Benoît
se montre intarissable dès qu’il 
s’agit d’expliquer le processus de 
production du rhum, ses atouts en 
termes de développement durable 
mais aussi les diffi cultés auxquelles 
le secteur fait face. 
À ses yeux, le cycle de production mis 
en place dans les distilleries est ver-
tueux depuis de nombreuses années. 
Il explique pourquoi.

Régions Magazine : Pouvez-vous 
rappeler comment fonctionne une 
ligne de production ?
Jean-Claude Benoît : Une canne à 
sucre est composée à 85 % d’eau 
sucrée et à 15 % de fi bre ligneuse. 
Notre profession, pour des raisons 
historico-techniques, utilise depuis 
plus de 150 ans la partie fibreuse 
comme source d’énergie. En effet la 
fi bre de cellulose brûle très bien, sa 
combustion produit de l’énergie qui 
alimente nos machines.
Toute l’électricité dont nous avons 
besoin est donc autoproduite, avec 
un bilan carbone nul.
Nous en produisons même de façon 

excédentaire (40 % environ) ce qui 
nous permet de faire fonctionner 
en partie le traitement des effl uents 
liquides (vinasse). Et nous pouvons 
également en vendre à des cen-
trales électriques qui brûlent de la 
biomasse.

RM : Quels intérêts ce processus 
présente-t-il pour votre distillerie ?
JCB : En premier lieu nous sommes 
complétement autonomes d’un point 
de vue énergétique. En second lieu, 
nous valorisons entièrement les 
cannes à sucre.

RM : Ce cycle de production, fruit 
d’une tradition centenaire, semble 
connaître des diffi cultés. Pouvez-
vous préciser lesquelles ?
JCB  : Depuis quelques années, la 

Commission européenne a édicté 
depuis Bruxelles de nouvelles normes 
relatives aux appareils à combustion. 
Ces normes, plus contraignantes, ne 
tiennent pas compte de la spécifi cité 
de notre combustible si particulier, 
induisant une « rétrogradation » dans 
notre classement ICPE (Installation 
Classée pour la Protection de 
l’Environnement).
Charge aux entreprises de notre 
secteur de respecter ces normes à 
l’horizon 2025 pour les plus grandes 
- autant dire demain ! - ; et 2030 pour 
les plus petites, sous peine de se voir 
infl iger des pertes de droit aux sub-
ventions, des pénalités voire des inter-
dictions de fonctionner.

RM : Comment pouvez-vous y faire 
face ?
JCB : Sur le plan matériel, quatre rejets 
font l’objet de contrôles : dioxyde de 
soufre, monoxyde de carbone, oxyde 
d’azote, poussières. Nous respectons 
tous actuellement les deux premiers. 
C’est plus compliqué pour les deux 
autres. Cela implique notamment 
l’achat de nouvelles machines adap-
tées au climat tropical. Ceux d’entre 
nous qui disposent de matériel vieillis-
sant seront mieux lotis que ceux dont 
le parc n’avait pas besoin d’un renou-
vellement prochain. Le monoxyde de 
carbone ne présente en atmosphère 
ouverte aucun risque pour la santé 
humaine dans les quantités que nous 
produisons, quant aux poussières, les 
quantités émises par les distilleries 
représentent à peine 1 % des émis-
sions polluantes en Martinique. La 
principale source de poussière en 
Martinique est de très loin la brume 
de sable saharien, responsable de 
tous les épisodes graves de pollution.
Sur le plan politique nous ne baissons 
pas les bras ! Nous gardons espoir 
que quelques conseillers dans les 
ministères français concernés puissent 
mettre en avant notre excellent bilan 
carbone et valoriser la force et la spé-
cifi cité de notre combustible. Et nous 
formulons un vœu : que le bon sens 
ait raison d’Ubu, Kafka et Courteline 
réunis ! //  Propos recueillis
 par Véronique Buchet

Le rhum, écolo
avant l’heure…
Depuis des décennies, les distilleries comme
Saint-James produisent du rhum dans une complète 
autonomie énergétique. Mais de nouvelles normes 
décidées depuis Bruxelles donnent au breuvage
un goût amer. Décryptage.

En chiffres
Distillerie fondée en 1765. 
Alcools produits : Rhum 
agricole blanc, paille, ambré, 
vieux, hors d'âge. Capacité de 
production : 3.600.000 litres
d’alcool/an. 53 salariés. //

Le beau décor de la distillerie Saint-James. En médaillon, Jean-Claude Benoît.
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TOTAL acteur de la transition énergétique 
aux Antilles
Depuis quelques années, TOTAL a donné un coup d’accélérateur à ses projets 
dans le domaine de la transition énergétique pour répondre aux défis posés 
par le changement climatique. Il souhaite accompagner ses clients (industriels,
particuliers, administrations ou collectivités) dans cette transition en leur 
apportant des solutions multi énergies adaptées à leur besoin. 

Producteur d’énergie verte
Sur les énergies renouvelables en Marti-
nique, TOTAL intervient dans la produc-
tion d’électricité au travers de Total Eren 
et TOTAL Quadran.

TOTAL Eren est présent via 3 centrales 
pour un total de 18,2 MW de capacité 
brute installée :
n La centrale éolienne de Grand’Riviere, 
mise en service début 2019 ; 
n Deux centrales solaires : Le Lorrain et 
Morne-Etoile (en sa possession depuis 
l’acquisition de NovEnergia en avril 2019). 

Total Quadran est présent en Martinique 
depuis près de 20 ans avec la construction
de la première centrale éolienne de 
Martinique au Vauclin (1,1MW). Les 
machines sont en plein renouvellement
pour porter la puissance du parc à 
3,6 MW. Total Quadran exploite et main-
tient également 9,2 MW de centrales 
solaires, dont les 2 plus grandes cen-
trales au sol du département (Ducos et 
Lamentin). Il assure également la main-
tenance des deux centrales solaires de

Total Eren. Quatre techniciens de main-
tenance sont employés localement. Les 
activités de développement et d’exploi-
tation sont gérées depuis la Guadeloupe.

La solarisation des stations
La solarisation des stations est une dé-
marche globale initiée au sein du groupe 
TOTAL. Elle vise 3000 stations-services 
dans le monde d’ici 2023.
Pour les Antilles Guyane, l’objectif est 
de solariser au total 55 stations sur les 
87 dont 26, en Martinique, pour une 
production annuelle globale de 1,5 GW. 

Ces stations ont pour objectif au départ 
de réinjecter l’électricité produite dans 
le réseau électrique. Cependant, “notre 
priorité est l’autoconsommation des 
stations. Nous avons déjà mené une 
expérience concluante auprès d’une 
de nos stations et nous entendons bien 
l’étendre à d’autres” explique le Président 
de TOTAL Caraibes Matthieu DAUCHY

Limiter les rejets de CO2
La volonté de TOTAL est d’aider aussi ses 
clients industriels qui fonctionnent au 
fuel à basculer vers le gaz qui est moins 
polluant. “Cela permettra de diminuer 
de 20 à 25 % les rejets de CO2 dans 
l’atmosphère. Là aussi nous avons lancé 
un projet avec un de nos clients du 
secteur agro-alimentaire en Martinique 
avec succès” ajoute le Président. 

Réflexion autour 
de la mobilité électrique
TOTAL se positionne comme acteur 
de la mobilité électrique en Europe et 
dans le monde. Fin 2020 il opérait déjà 
20 000 points de charges électriques. Il a 
obtenu des concessions des principales 
villes européennes (Paris, Amsterdam, 
Londres), fort de cette expérience, il
réfléchit actuellement pour savoir 
comment adapter ce savoir-faire en 
Martinique
“L’ambition de TOTAL, c’est la neutralité 
carbone de nos activités (Scope 1/2/3) 
en Europe d’ici 2050”, précise Matthieu 
DAUCHY.//

Matthieu DAUCHY
Président de TOTAL Caraïbes

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE / RHUM SAINT-JAMES3
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Annoncé depuis des années, 
le développement du mar-
ché des voitures électriques 

pourrait enfi n prendre son essor. 
En 2020, c’est la première fois qu’il 
dépasse les 1 % de l’ensemble des 
ventes de véhicules (1,8 % précisé-
ment, alors qu’il ne représentait que 
0,6 % des ventes en 2019).
Tous les constructeurs s’y sont mis 
et ces derniers mois, les concession-
naires de Martinique ont axé leurs 
campagnes de communication 
autour des véhicules électriques 
et hybrides. 
Le marché est aussi poussé par 
l’Europe, qui impose des pénalités 
importantes aux véhicules les plus 
polluants. Au niveau local, le bonus 
écologique (jusqu’à 7.000 € pour un 
particulier pour l'achat d'un véhicule 
électrique de moins de 45.000 €) 
a accéléré la tendance. Une aide 
spécifi que aux territoires d’Outre-
mer vient également d’être mise 
en place. Un bonus supplémentaire 
de 1.000 € est ainsi accordé pour 
l'achat ou la location de véhicules 
neufs aux résidents ultramarins. 
Avec la possibilité de faire reprendre 

son véhicule d’occasion jusqu’à 
5.000 €, le coût d’achat d’une voiture 
électrique n’est plus aussi rédhibi-
toire, d’autant que la batterie est 
aujourd’hui comprise dans le prix.
Les professionnels en sont persua-
dés : le marché de l’électrique, moins 
avancé que dans l’Hexagone, a 
ainsi de beaux jours devant lui. « Le 
réseau de bornes n’est pas encore 

suffi sant mais il va se développer », 
décrit un commercial. « En tout cas, 
aujourd’hui, ce n’est plus un frein à 
l’achat, l’autonomie réelle des véhi-
cules peut aller jusqu’à 400 km, et 
on peut aussi recharger chez soi ».

BORNES ÉLECTRIQUES 
INTELLIGENTES
Du côté des acteurs de l’énergie, 
tout en accompagnant les pro-
jets, EDF et l’ADEME poussent à 
la création de bornes électriques 
intelligentes, couplées principa-
lement à du solaire. Pas question 
de fi nancer des bornes s’appuyant 
uniquement sur le réseau électrique, 
tant que celui-ci n’est pas totale-
ment alimenté par de l’énergie 
renouvelable.
À terme, le Syndicat Mixte d’Elec-
tricité de la Martinique (SMEM) 
estime qu’une cinquantaine de 
bornes publiques devrait permettre 
d’alimenter tout le territoire. Elles 
complèteront celles qui sont déjà 
implantées dans les parcs d’entre-
prises ou sur les parkings de centres 
commerciaux. //

 Gérard Mathieu

Les véhicules électriques 
prêts à démarrer
Poussé par les primes 
écologiques et par 
l’offre grandissante des 
constructeurs, le marché 
de la voiture électrique 
gagne du terrain.

Une borne solaire
Une borne de recharge solaire a été installée en janvier 2019
sur le parking public extérieur du site d’EDF, à Bellefontaine. 
Développé par la jeune entreprise martiniquaise « GREEN 
TECHNOLOGIE », ce système est doté d’une gestion intelligente
de la charge des véhicules et permettra d’améliorer son
insertion sur le réseau électrique. Pour ce faire, la borne
est donc programmable et pilotable par un signal réseau //

Le réseau de bornes de recharges 
se développe en Martinique. En 
médaillon, borne de recharge solaire.

C’est un projet initié il y a près 
de 25 ans : la création d’un 
transport public de passa-

gers, moderne, entre Le Lamentin et 
Fort-de-France, les deux plus grosses 
villes de Martinique. Un axe conges-
tionné par plus de 120.000 véhicules 
quotidiens.
Après bien des péripéties (tech-
niques, administratives, finan-
cières ou politiques), le Transport 
en Commun en Site Propre (TCSP) a 
fi nalement été lancé le 13 août 2018. 
Et même ce jour-là, le démarrage 
n’a pas été simple puisqu’il s’est 
heurté au mouvement de protes-
tation des taxis et transporteurs 
collectifs, dénonçant une concur-
rence déloyale. 
Par la suite, grèves entraînant une 
interruption du service, dysfonc-
tionnements des feux de circulation 

prioritaires, ou encore batteries 
défectueuses, ont ralenti la marche 
du TCSP.
Mais ces nouveaux contretemps pas-
sés, les 13,9 kilomètres de voie en site 
propre reliant Carrère ou Mahault, 

au Lamentin, à la Pointe Simon, à 
Fort-de-France sont désormais bien 
opérationnels. Quatorze Bus à Haut 
Niveau de Service (BHNS), des bus 
bi-articulés fonctionnant avec des 
moteurs hybrides, assurent le service 
de transports de passagers 7 jours 
sur 7, de 5 h à 22 h en semaine. 

TROIS PROJETS D’EXTENSION
Désormais, depuis juillet 2017, une 
seule autorité unique, Martinique 
Transports, a la charge de la cohé-
rence des transports sur l’île. Le TCSP, 
considéré comme un premier pas 
dans la modernisation engagée, 
vise à fonctionner en intermodal 
avec les autres modes de transport 
(le maritime notamment, mais éga-
lement les autres services du bus du 
centre, du sud et du nord).
Récemment, Martinique Transport 
vient d’ailleurs de lancer une concer-
tation publique, du 1er mars au 
31 mai, pour trois projets d’extension 
du TCSP : à l’ouest, vers Schœlcher 
par câble aérien, mais aussi au sud, 
vers Rivière-Salée et au nord-ouest, 
jusqu’au Robert.
Trois extensions qui, si elles vont à 
leur terme, devraient profondément 
transformer l’usage des transports 
dans l’île. //

 Gérard Mathieu

Le TCSP a enfi n
trouvé sa voie
Des années que les Martiniquais l’attendaient :
le Transport en Commun en Site Propre a été lancé
le 13 août 2018. Un grand pas pour le transport public, 
censé en entraîner d’autres. Non sans mal.

Le chiffre

410 Initialement
fi xé à 257 M€,

le lancement du Transport
en Commun en Site Propre
en aura, en réalité, coûté, 
410 M€, dont 60 % de 
fi nancements des collectivités 
locales : Fonds européens, 
CTM, (ex-Région, ex-conseil 
général), Espace Sud, 
Partenariat Public Privé). //

Le TCSP fait désormais partie
du paysage de Fort-de-France

et des communes environnantes.
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GETELEC,
éclairer la voie de la transformation 
énergétique et numérique vers 
une Martinique plus durable
Basée au Lamentin, GETELEC, rayonne sur tout le territoire martiniquais depuis 
plus de 50 ans. Sa mission : Accompagner les collectivités dans la réalisation de 
travaux neufs, de dépannage ou de maintenance. Innovante et actrice de la 
transformation, cette entreprise allège l’empreinte écologique de nombreuses 
communes Martiniquaises en réduisant leur consommation d’électricité.

Cette entreprise très active se veut aujourd’hui une véritable force de proposition, prête 
à répondre aux enjeux de demain et s’en donne les moyens. Elle engage des investis-
sements importants en matériel, assure une formation permanente de ses équipes et 
s’implique fortement dans les technologies innovantes notamment pour tout ce qui 
touche à la préservation de l’environnement.

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine : En matière de 
transition énergétique quelles sont 
les actions que vous menées ? 
Maxime Loiseau : L’action majeure 
que nous menons, en collaboration 
avec les collectivités, est le passage 
à l’éclairage LED. Pour aller plus loin 
dans notre démarche, nous installons
des luminaires avec abaissement de
puissance de 23 h à 6 h. Ces deux
actions permettent déjà une écono-
mie de 70 % de la consommation 
d’électricité liée à l’éclairage public. 
Soucieux de l’impact que peut avoir 
l’éclairage public sur la biodiver-
sité, nous installons des luminaires 
équipés de détecteurs de présence 
et avec une température de couleur 
adaptée aux abords des plages et 
zones de ponte des tortues marines. 

RM : Et pour le recyclage 
la revalorisation des déchets 
comment procédez-vous ? 
ML : Nous travaillons au relamping de
12 000 points lumineux en Martinique. 
Dans le cadre de ce marché, nous 
avons mis en place un atelier de 
recyclage au sein de nos locaux. En 
partenariat avec l’association EPICES 
(Ensemble Pour l’Insertion et Contre 
l’Exclusion Sociale), nous employons 
des personnes en insertion qui 
opèrent à la décomposition et au tri 
des différentes parties des luminaires. 
Tous ces déchets sont ensuite récu-
pérés par des entreprises spécialisées 
et sont envoyés dans une filière de 
recyclage et de traitement spécifique.
En partenariat avec des écoles à 
Ducos et au Lamentin mais aussi avec 
l’association Martinique Autisme, nous
avons mis en place un atelier de reva-
lorisation. Les enfants ont pu trans-
former, des luminaires destinés à être 

jetés, en boules de noël lumineuses 
pour décorer leur école ou leur ville.
  

RM : Vous êtes très soucieux 
de la sécurité du personnel que 
faites-vous pour la préserver ?
ML : En matière de sécurité du personnel,
nous ne négligeons rien. D’où d’ailleurs
notre certification MASE (Manuel 
d'Amélioration Sécurité Entreprise) qui
est en cours. 

Nous sommes sans cesse en com-
munication avec nos équipes. Nous 
analysons en amont l’environnement 
des chantiers sur lesquels ils inter-
viennent en faisant des visites sur le 
terrain. 
Nous assurons la sécurité de nos 
collaborateurs tout en veillant à leur 
confort, avec des équipements de 
protection individuelle adaptés au 
travail en extérieur en Martinique 
avec par exemple, des tee-shirts 
fluorescents aérés et des gilets de 
sécurité munis d’allumages intégrés 
pour être visible de nuit.

RM : Comment se dessine l’avenir 
de GETELEC ?
ML : L’ambition de GETELEC pour les 
années à venir, est de demeurer au 
cœur de l’écosystème Martiniquais, 
en conjuguant démarches environ-
nementales et sociétales dans la 
réalisation de nos projets.

Retrouvez la référence en détail sur 
https://www.getelec-martinique.fr/

Maxime Loiseau
Directeur de GETELEC.

Une entreprise experte et expérimentée 
Eclairage public, sportif et festif, solutions de Smart City,
électrification rurale, sécurisation et signalisation des voies
routières, nombreux sont les domaines d'expertise de 
GETELEC Martinique. 
Le cœur de métier de cette entreprise est l’éclairage public. 
Dans le cadre d’un marché avec le SMEM, subventionné 
principalement par l’état, EDF, et le FEDER, GETELEC 
assure actuellement le passage à l’éclairage LED de 10 
communes, soit 12 000 points lumineux. Le but à terme 
est de réduire d’au moins 70 % leur consommation 
énergétique liée à l’éclairage public, tout en améliorant 
le confort visuel et la sécurité des riverains.
En matière d’éclairage sportif, GETELEC reste le leader en 
Martinique. Parmi ses derniers chantiers, on peut citer la 
rénovation de l’éclairage en LED, dynamique et pilotable, 
du stade Louis Achille, du terrain d’honneur du François 
ainsi que le stade de Sainte-Luce. 
Dans ce contexte sanitaire spécial, GETELEC tenait à 
redonner lumière et gaieté à cette fin d’année avec 
des illuminations festives notamment pour les centres 
commerciaux (Galléria, carrefour Dillon, GIE Place 
d’Armes), les communes (Lamentin, Rivière-Pilote, Saint-
Joseph, …) et les sites de la CTM.

Des solutions Smart City
Plus connectées, plus respectueuses de l’environnement, 

les solutions sont nombreuses pour rendre une ville “intel-

ligente”. L’objectif est, grâce à ces nouvelles technologies 

qui s’appuient sur un écosystème d’objets et de services, 

d’améliorer la qualité de vie des citadins.

GETELEC propose ses services dans la mise en place de 

solutions de Smart-City comme : 

n Des systèmes de télégestion permettant le suivi et la 

supervision du parc d’éclairage public en temps réel par 

ordinateur. L’objectif à terme est l’optimisation des procé-

dures de maintenance qui permet une intervention rapide 

pour assurer l’éclairage des voies mais aussi la sécurité 

piétons et conducteurs,

n Des capteurs de taux de remplissage de poubelles pour 

optimiser les interventions de gestion des déchets ou 

encore des capteurs pour relever la consommation éner-

gétique détaillée des bâtiments et ainsi aider à la mise en 

place d’actions pour la réduction de cette consommation

n L’installation de panneaux d’information tactiles, de places

de stationnement avec recharge pour véhicule électriques, 

d’ombrières solaires, de bancs solaires avec prise de charge 

pour smartphone, de zone de Wi-Fi gratuites…

Des solutions d’éclairage solaire

Les collaborateurs de GETELEC, conscients des enjeux 

énergétiques de demain, installent d’ores et déjà des solutions

d’éclairage solaire 100 % autonomes :
n Éclairage autonome

Luminaires LED avec panneaux solaires intégrés sur chaque 

mât.
n Station solaire

Panneau photovoltaïque alimentant un réseau de plusieurs 

luminaires.

GETELEC confirme son leadership 
dans la vie locale 



installés les terrains sportifs et à proxi-
mité duquel une forêt sera implantée 
au rez-de-chaussée. Sous la houlette 
de l’architecte Gustavo Torres, tout le 
reste a été reconstruit aux normes 
les plus élevées (parasismiques de 
catégorie 4, Eurocode 8, HQE). « Tout 
a été réaménagé pour accueillir en 
toute sécurité un lycée qui bouge et 
qui vit. Il est aux normes HQE (Haute 
qualité environnementale) avec des 
panneaux solaires sur la toiture et un 
système de récupération des eaux », 
précise un spécialiste de ce chantier 
démarré en juin 2017. 
Un label obtenu, en effet, grâce aux 
efforts sur les différents postes  : 

écoconstruction, éco-gestion, éco-
confort (thermique par exemple) et 
même une réfl exion sur la santé avec 
des normes strictes pour la qualité 
de l'air, de l'eau et des conditions 

sanitaires. Bénéfi ces concrets : l’éta-
blissement réalisera une économie 
substantielle d'électricité avec les 
ventilations naturelles, valorisera les 
déchets (et restes) de la cantine qui 
iront directement alimenter les bacs 
de compostage de la forêt. 
Le lycée a été pensé autour d'une 
grande rue centrale allant d'un 
bout à l'autre du terrain et reliant 
les bâtiments entre eux. Pas de cour 
classique donc, comme dans d’autres 
établissements scolaires. 

HÔPITAL DE CAMPAGNE
L’autre point fort du projet, c'est 
son aspect évolutif et adaptable. 
L'ensemble immobilier est, par 
exemple, capable de devenir un 
hôpital de campagne en cas de 
séisme majeur. Le lycée sera éga-
lement ouvert à la société civile 
après les heures de cours. Le pôle 
des sports et le théâtre ont été prévus 
pour accueillir du public extérieur. 
Positionnés à chaque extrémité de 
l’établissement, ils pourront ainsi, le 

cas échéant, être coupés de la 
vie du lycée et fonctionner de 

manière autonome.
Le futur lycée, totalement 
raccordé à la fi bre optique, 
est conçu pour accueillir 

une communauté scolaire 
de près de 1.200 personnes : 

des élèves de la seconde à la 
terminale, des classes prépas mais 
aussi, à terme, une école d’ingénieur. 
Un partenariat a déjà été signé 
avec l’INSA (Institut National des 
Sciences Appliquées) de Lyon pour 
assurer les deux premières années 
en Martinique. //

 Gérard Mathieu

Il aura fait couler beaucoup d’encre, 
alimenté les joutes politiciennes, les 
batailles juridiques mais, après trois 

ans de travaux, le lycée Schoelcher 
devrait être enfi n livré, en mai 2021. 
Soit juste avant la fi n de la mandature 
d’Alfred Marie-Jeanne, le président 
de la Collectivité Territoriale de la 
Martinique (CTM). Censé, initiale-
ment, être opérationnel pour la 
rentrée 2020, l’établissement de 
Fort-de-France, totalement repensé, 
n’accueillera ses premiers lycéens 
qu’à la rentrée de septembre 2021.
L'un des plus anciens établissements 
de la Martinique, classé monument 
historique en 2010, était devenu 

totalement vétuste et dangereux. 
Une nouvelle page va donc s’ou-
vrir pour ce fl euron de l'éducation 
martiniquaise qui a façonné plus 
de 80 générations d'élites intellec-
tuelles martiniquaises : Frantz Fanon, 
Edouard Glissant, Joseph Zobel ou 
Raphaël Confi ant pour ne citer que 
ceux-là. Aimé Césaire, son pension-
naire sans doute le plus prestigieux, y 
a tour à tour été élève et enseignant. 

RUE CENTRALE
ET FORÊT INTÉRIEURE
Au fi nal, seuls trois bâtiments, à l’en-
trée, ont été conservés à l’identique, 
ainsi que le toit du gymnase où seront 

Schœlcher,
tel un symbole…
Après trois ans
de travaux, le lycée 
Schœlcher devrait 
être livré en mai 
2021. L’emblématique 
établissement allie 
désormais technologies
de pointe et maîtrise 
exceptionnelle
de construction.
Visite guidée.

En chiffres le coût des travaux
Le bilan prévisionnel actualisé 
selon la CTM :

1- Total prévisionnel : 82 M€.
• Lycée : 79,55 M€
•  Logements de fonction : 

2,45 M€

2- Financement
• CTM : 53,3 M€
• Europe : 18,05 M€
• État : 10,6 M€

3- Dépenses réalisées
à ce jour : 35,3 M€

Tel un symbole,
un lycée ouvert vers

la mer et vers l’avenir.

Les travaux sont pratiquement terminés.

L’entrée du lycée. Tel un lien entre le passé et l’avenir, il porte le nom
de Victor Schœlcher (1804-1893), député de la Martinique et initiateur du décret 
du 27 avril 1848 qui abolit défi nitivement l’esclavage en France.
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L'Office De l'Eau Martinique 
déploie le DFAP
En Martinique, 60 % des foyers sont équipés d’un dispositif d’assainissement 
individuel, et 90 % de ces dispositifs ne sont pas aux normes.  En moyenne le coût 
de la réhabilitation est de 10 000 à 11 000 €, cela reste inaccessible pour un grand 
nombre de ménages. Seule une réponse financière peut aider à faire bouger les 
choses. 

Interview de Michéla Adin - Directrice Générale de l'ODE

PUBLI-REPORTAGE / 

Régions Magazine :  
Quel est l’enjeu du DFAP ?
Michéla Adin : Nous avons un 
problème majeur en Martinique ;
la pollution du milieu marin due 
en grande partie à la défection de 
l’assainissement collectif et privatif. 
Le nord atlantique est d’ailleurs 
extrêmement touché. 
Davantage qu’un enjeu social, c’est 
un enjeu environnemental, sanitaire
et f inancier que nous devons 
appréhender urgemment. Il faut 
impérativement réhabiliter les fosses
septiques et en améliorer le fonc-
tionnement pour augmenter la 
qualité des rejets dans nos milieux 
aquatiques. Le coût de ces opérations 
est la plupart du temps insoutenable 
pour nombre de nos compatriotes. 
C’est pour répondre à cette problé-
matique que l’ODE a pris l’initiative de 
constituer un réseau de financeurs. 
Cette initiative ODE ne sera pas suffi-
sante et nécessitera un positionne-
ment clair des services publics dans 
leur ensemble (Etat et Collectivités 
majeures), compte tenu de l’urgence 
à agir. 

RM : Quel est le coût financier ?
MA : Avec nos partenaires (ODE, 
EPCIs, CTM, CAF, CGSS), nous nous 
sommes engagés pour une durée 
de trois ans. A l’ODE sur les 3 ans, 
nous envisageons une enveloppe 
de 3 millions €, avec dès la première 
année un provisionnement de 
500 000 €.  Cette enveloppe pourra 
être adaptée en fonction de l’évolu-
tion du contexte et de la dynamique 
des réhabilitations. Les partenaires 
viendront compléter ces enveloppes 
en fonction de leurs moyens respec-
tifs et de leurs politiques locales. 
On ne peut pas être les seuls finan-
ceurs car aujourd’hui, l’assainisse-
ment est une priorité majeure inscrite 
dans le SDAGE (Schéma Directeur 
d’Aménagement et de Gestion des 
Eaux). Nous attendons également 
des complémentarités des EPCIs par 
le biais de conventions. C’est sur la 
bonne voie, nous sommes en passe 
de signer la première convention 
avec CAP NORD d’ici la fin du mois 
de mars. Les autres EPCIs devraient 
suivre.  
J’ai du mal à comprendre que l’Etat 
Français déploie des moyens très 
importants pour la performance 
énergétique des logements, l’isola-
tion, l’énergie solaire – ce qui est 
formidable – et que dans le même 
temps l’assainissement non collectif 
ne trouve pas de financement à la 
hauteur des enjeux, sur des territoires 
possédant une biodiversité marine 
remarquable ! Les responsabilités 
doivent être partagées. 
Il y a près de 80 000 fosses septiques 
à réhabiliter en Martinique ! Si on ne 
fait rien, c’est une véritable bombe 
qui va éclater d’ici 10 ans !

RM : Qui va assurer le suivi de ce 
dispositif multi-partenarial ?
MA : Le suivi se fait à un double 

niveau :
n Pour la technique et l’instruction des
dossiers, nous allons nous appuyer 
sur les SPANCs (Services Publics 
d’Assainissement Non Collectif) basés
dans chaque EPCI, qui ont une 
expertise et une parfaite connaissance 
de leur  territoire sur l’ANC. Ce sont eux
les interlocuteurs uniques des béné-
ficiaires du DFAP. 
n Pour le financement c’est l’ODE 
puisque nous sommes chefs de file 
sur le dispositif.  

L’ODE s’engage pour aider les SPANC 
à remplir leur mission, à financer un 
poste de Technicien instructeur DFAP 
sur 3 ans dans chaque EPCI. C’est un 
coût supplémentaire de 60 000 €/an 
/EPCI. Nous poursuivrons au travers 
de ce dispositif la mission d’accom-
pagnement financier et technique 
qui est la nôtre, mais également 
nos opérations de sensibilisation du 
grand public. //

Le DFAP, une réponse financière
En Martinique, les eaux usées ne sont que faiblement traitées et 

impactent négativement la qualité des eaux de rivière et de mer. 

La vétusté ou encore le manque d’entretien des réseaux sont 

souvent les causes principales.

Ces travaux de réhabilitation pèsent lourd dans le budget des 

particuliers. Le DPAF (Dispositif de Financement de l’Assainis-

sement pour les Particuliers) a été créé pour les accompagner 

financièrement, dans la réhabilitation de l’Assainissement Non 

Collectif (ANC) ou le raccordement au réseau.

Il s’agit d’un dispositif multi-partenarial (ODE, EPCIs, CTM, CAF, 

CGSS) qui vient en complémentarité des autres dispositifs finan-

ciers existants. 

Cette aide s'adresse à tous les particuliers propriétaires d’un 

logement situé sur une zone prioritaire (zone identifiée comme 

ayant un impact important sur la dégradation de la qualité des 

eaux et de la vie aquatique) et dont les systèmes de traitement 

sont âgés de plus de 10 ans.

Une aide plafonnée
L’aide des financeurs est plafonnée à 10 000 €. 

L’ODE (l’Office De L’eau) participe à hauteur 50 %, soit une aide 

de 5 000 € qui est attribuée aux particuliers tout de suite, sans 

distinction de ressource, à condition d’être dans la zone prio-

ritaire définie. 

Le DFAP permet de financer jusqu’à 95 % du montant des travaux 

de réhabilitation de l’ANC.

Il permet de financer 30 % du montant des travaux de raccor-

dement à réaliser en partie privative. Cette aide est plafonnée à 

1 500 € pour les raccordements en gravitaire et à 2000 € pour 

les raccordements avec refoulement.

Pour les privés qui ont une qualité sociale particulière, les autres 

partenaires (EPCIs, CTM, CAF, CGSS) vont venir compléter cette 

aide.

La procédure d’obtention de l’aide DFAP 
Le propriétaire doit constituer son dossier de demande de finan-

cement. Il est libre de choisir le professionnel agréé DFAP qui 

interviendra sur son chantier. 

Ensuite, il dépose son dossier auprès du SPANC (Services Publics 

d’Assainissement Non Collectif) de la Communauté d’Agglo-

mération sur laquelle se déroulent les travaux. A noter que la 

demande doit être réalisée avant tout démarrage des travaux 

pour la réhabilitation de dispositif non collectif, et sur facture 

acquittée pour les travaux de raccordement au réseau d’assai-

nissement collectif. 

Pour plus d’informations sur le DFAP, 
rendez-vous sur le site de l’ODE Martinique : 

www.eaumartinique.fr

La réhabilitation passe par une réponse 
financière !

Michéla Adin.



Avec la crise du Covid, la question des 
réseaux d’eau dans l’île s’est imposée 
comme une urgence absolue, pour 
des raisons sanitaires évidentes. 
Le problème n’est pas nouveau. 
Après les grandes grèves de 2009, 
les inspecteurs généraux de l'État 
avaient évoqué des rendements 
totalement alarmants, de seule-
ment 41  % par endroits, comme 
pour les réseaux de Fort-de-France 
(20.000 m3 d'eau potable perdus 
par jour). À l’échelle de l’île, sur les 
110.000 m3 mis en distribution tous 
les jours, 50.000 m3 d'eau potable 
disparaissent dans la nature, via 
les nombreuses fuites.
La faute à un réseau vétuste, non 
remplacé au fi l des années. Et ce, 
malgré les efforts d’organismes 
comme la SME (Société martini-
quaise des Eaux), engagée dans 
la rénovation du réseau, et l’ODE 
(Offi ce de l’Eau de la Martinique) 
qui aide les Martiniquais à mettre 
aux normes leurs dispositifs d’as-
sainissement individuels.
Devant cette situation inédite, les 
élus ont dû se réunir en urgence 
et trouver des solutions, à court, 
moyen et long terme. À l’issue du 
premier confi nement, des travaux 
ponctuels (remise en service de deux 
forages de Cœur Bouliki et de l’unité 
de Caféière) avaient donné un bol 
d’air aux foyers.
En juillet dernier, la conférence 
des fi nanceurs (qui réunit tous les 
acteurs, État, Collectivité Territoriale 
de Martinique, Communautés 

d’Agglomération...) a validé un plan 
de fi nancement de 18 M€ : 12,6 M€ 
de l’Etat, dont 5,5 M€ de crédits 
nationaux (Office de l’eau et de 
la Biodiversité), 1 M€ de crédits du 
préfet et 6 M€ au titre des premiers 
fonds du plan de relance.
Il s’agit de travaux d’urgence pour 
la remise en état de plusieurs points 
très dégradés du réseau et de 

plusieurs réservoirs. Mais, depuis des 
mois, tous les regards convergent 
vers le lieu-dit Séguineau au Lorrain, 
dans le nord de l’île, qui fait polé-
mique (lire en encadré).
Certes, la question de Séguineau 
ne résoudra pas tout compte-tenu 
du faible rendement du réseau 
sur l’île mais, à quelques jours du 
Carême, faute d’issue positive, les 
Martiniquais redoutent une nouvelle 
pénurie. //

 Gérard Mathieu
L e Carême approche à grand 

pas. L’arrivée de la saison 
sèche fait trembler politiques, 

services de l’Etat et, en premier 
lieu, des milliers de Martiniquais. 
Et pour cause  : tous ont encore 
en mémoire le scandale de l’eau 
dans l’île, il y a un an. Pendant des 
semaines, alors que l’Etat rabâchait 
les mesures barrières, le lavage de 
mains, toute la Martinique était 
en plein confinement, jusqu’à 
40.000 habitants étaient… privés 
d’eau à leur domicile. 
Et ce, parfois, jusqu’à 10 jours consé-
cutifs ! Le Collectif des usagers de 
l’eau de la Cacem (Communauté 
d’Agglomération du Centre de la 
Martinique) a ainsi recensé plus de 
45 jours, au total, sans arrivée au 
robinet. « Une véritable hérésie », 
pour Joël, un habitant du quartier 
Acajou, au Lamentin, particulière-
ment touché. « On fait comment 
pour se laver les mains, sans eau ? 
En temps normal, j’aurais pu en récu-
pérer chez mon père, ma mère, mais, 
avec le Covid, il était hors de ques-
tion de risquer de les contaminer, à 
90 ans », s’emporte-t-il, un bidon de 
35 litres posé, presqu’à demeure, sur 

le passe-plat, devant son évier, qui 
sert au lavage de dents, des mains, 
du visage, et à faire la vaisselle. 
Des semaines durant, le quoti-
dien des Martiniquais a ainsi été 
rythmé par l’annonce des « coupures 

tournantes » par quartiers, diffusées 
par les deux opérateurs de l’eau, 
Odyssi et la SME. « Quand on reste 
10 jours sans eau, peut-on encore 
parler de coupures tournantes ? ». 
En pleine crise, des bouteilles d’eau 
ont été distribuées, des citernes ins-
tallées dans les quartiers les plus 
sensibles. Un pansement sur un mal 
beaucoup plus profond.
La sécheresse assez exceptionnelle 
en 2020 a d’abord été mise en avant 
par les délégataires de l’eau. Mais, 
très vite, sous la pression d’usagers en 
colère et d’actions en justice, il a fallu 
aborder le sujet, plus en profondeur. 

La crainte du manque d’eau
En plein confi nement, entre mars et mai 2020, les Martiniquais cloîtrés
à domicile ont été privés d’eau potable pendant des semaines. Un an plus tard, 
les problèmes liés à la vétusté du réseau d’eau sont loin d’être réglés, malgré 
quelques avancées. 

Polémique autour de Séguineau
En 2009, une casse importante sur un terrain privé a lourdement 
handicapé la distribution d’eau du nord vers le sud, au départ
de l’usine de Vivé, au- lieu-dit Séguineau.
Douze ans plus tard, malgré la pose de petits tuyaux, la réparation 
principale n’est toujours pas réalisée. Le sujet a toujours constitué 
un enjeu politique entre le propriétaire terrien qui réclame 
réparation pour les dégâts sur sa propriété et la collectivité
(Conseil Général puis CTM désormais). En novembre, une proposition 
de 225.000 € d’indemnisation, votée par l’assemblée de la CTM,
n’a fi nalement pas abouti.
Dans le même temps, le préfet, voyant pointer une possible
nouvelle crise en 2021, a fortement incité Alfred Marie-Jeanne,
le président du conseil exécutif, à le solliciter pour la création
d’une servitude d’utilité publique, ce qui a été fait. Une hypothèse 
qui avait l’avantage de pouvoir être rapidement mise en œuvre, 
avec une indemnisation minime pour le propriétaire.
Mais, au sein de la CTM, des élus s’y sont opposés, déposant même 
deux recours pour excès de pouvoir contre Alfred Marie-Jeanne. 
C’est ainsi que, depuis début 2021, la question alimente chaque 
débat de l’assemblée plénière. Mais c’est le serpent qui se mord
la queue : car, pour que le préfet lance l’arrêté de création
de la servitude, il faut une délibération… de l’Assemblée.. //

50.000 m3

d'eau potable 
disparaissent 
chaque jour dans 
la nature, via les 
nombreuses fuites.

Au Lamentin, 
pendant le premier 
confi nement,
Joël utilisait
un bidon de 35 litres 
posé, presqu'à 
demeure, sur le 
passe-plat, devant 
son évier, pour
se laver les dents,
les mains, le visage 
et faire sa vaisselle.

En mai 2020, la CTM a posé
une quatrième canalisation
au lieu-dit Séguineau afi n 
d'améliorer la distribution d'eau
du nord, vers le sud, depuis l'usine 
de Vivé, située au Lorrain
(nord de l'île). Photos CTM
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LA SOCIETE MARTINIQUAISE DES EAUX (SME) : 
une entreprise engagée au cœur des préoccupations 
quotidiennes et essentielles des martiniquais

COMMENT LIMITER L’IMPACT 
DES SÉCHERESSES À VENIR ?

Un plan d'actions préventives
Limiter l’impact des sècheresses à venir, 
c’est l’objectif essentiel du plan d’actions 
préventives mis en place conjointement 
par l’Espace Sud, Cap Nord et la SME en 
s’appuyant sur les enseignements de 
l’année 2020.

Ce plan d’actions s’articule autour de 
projets à court et moyen termes permet-
tant de mieux gérer la pénurie d’eau, 
d’acheminer plus d’eau dans les canali-
sations, de garder davantage d’eau dans 
les canalisations et de mieux informer les 
usagers.

Des actions urgentes pour mieux gérer 
la prochaine pénurie d’eau 
Si rien n’est fait dit Patrice Ponnamah, 
Directeur général adjoint de la SME, “le 
problème de la sécheresse risque de se 
poser à nouveau en cas d’absence de 
pluies régulières pendant le Carême”.

L’Espace Sud et la SME ont déjà initié 
différentes actions et des appels d’offres 
ont été lancés par la collectivité pour : 
n La mise en service des 5 surpresseurs 
manquants à Morne Honoré, Morne 
Gommier, Beaujolais, Vatable et Petit 
Anse afin de pouvoir acheminer l’eau 
vers les hauteurs quand la pression du 
réseau est insuffisante,
n La conduite de travaux sur le réseau, 
avec par exemple la reconnexion du
réservoir d’Anse Figuier au Marin pour
augmenter les volumes d’eau disponibles,
n La pose de vannes électriques pour 
mieux répartir la ressource en eau et 
desservir les points les plus hauts, 
n La diffusion d’informations régulières 
aux usagers par l’intermédiaire des réseaux
sociaux,
n Le lancement de l’application OMIJO 
qui lance des alertes pour signaler une 
coupure d’eau en photographiant la fuite 
d’eau.

Des actions nécessaires à moyen terme 
pour renforcer la disponibilité de la 
ressource en eau :
n Retrouver un débit complet et une 
pression totale dans la canalisation 
acheminant l’eau de l’usine de Vivé pour 
fournir de l’eau au Centre et au Sud de 
l’île,
n Réparer définitivement la grosse cana-
lisation venant de Vivé au Nord jusqu’au 
Centre. Entre autres au Galion à Trinité 
(compétence Cap Nord) et à Fond Saint-
Jacques et Séguineau (compétence CTM),
n Compléter les prises d’eau en rivière en 
s’intéressant aux nappes d’eau souter-
raines, 
n Identifier de nouveaux sites de forages, 
“ce que la  SME et ses partenaires ont déjà 
entrepris” précise Patrice Ponnamah.

Des actions nécessaires à moyen terme 

pour améliorer les rendements 
de réseaux
Une action de coordination entre les 
différents acteurs pour mieux garder 
l’eau dans les canalisations en réparant 
les fuites (la SME) et en remplaçant les 
canalisations vieillissantes (les agglomé-
rations), permettra de mieux alimenter 
les robinets des usagers en gaspillant 
moins la ressource en eau.

Ces 6 derniers mois la SME, Cap Nord 
et l’Espace Sud ont déjà amplifié leurs 
actions de réparation des fuites et 
d’amélioration du taux de rendement 
des réseaux.

Pour le nord, l’objectif est de passer d’ici 
4 ans, d’un taux de rendement de 59 à 
75 %. Pour le sud, de 80 à 85 %.

Selon l’Office de l’Eau, si les rendements 
de réseau s’améliorent de seulement 1 %
en Martinique, cela revient à économiser 
1 500 m3 par jour. Pour être plus précis 
ajoute Patrice Ponnamah, “c’est l’équi-
valent de la production entière d’eau 
de l’usine Durand, au Lorrain qui ne 
serait plus prélevée dans la rivière. Cette 
usine constituerait alors, une ressource 
complémentaire disponible en cas de 
sécheresse”. //

Usine de Rivière-Blanche.

Agent SME en action à l’usine 
de Rivière-Blanche.
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déjà masquée et relative, précipitant 
l’économie du tourisme dans une 
crise sans précédent. La saison 2020 
tombe à l'eau. 
Le démarrage de la saison 2021 aurait 
pu débuter à la mi-décembre à la 
faveur des nombreuses campagnes 
de communication du CMT et de la fi n 
du confi nement le 8 décembre. Mais 
c’était sans compter les nouvelles 
conditions d'entrée sur le territoire 
mises en place par le gouvernement. 
Pour empêcher la propagation du 
variant anglais, les voyages vers l’île 
sont à nouveau interdits, depuis le 
2 février, « sauf motifs impérieux ». 
Les annulations se multiplient. 

Cette restriction, non obligatoire entre 
la Martinique et la Guadeloupe, le 
devient le 16, et met défi nitivement 
hors circuit le territoire. La destination 
se referme aux touristes. « L’auto-
isolement prophylactique, mis en 
place le 18 janvier, avait déjà ralenti 
les réservations et la fréquentation, 

mais là, c’est la mort. L’arrêt pur et 
simple de la saison. On a fait tout ce 
qu’il fallait. C’est un peu le ciel qui nous 
tombe sur la tête, malgré un taux d’in-
cidence parmi les plus bas de France. 
Un coup très dur pour les profession-
nels. Il n’y a aucune visibilité avant 
juillet. La fin des restrictions pour 
motifs impérieux est corrélée au taux 
de vaccination des Martiniquais » 
souligne François Baltus-Languedoc.
Les mesures prises aujourd’hui façon-
neront le tourisme de demain. Les 
acteurs du tourisme doivent d’ores 
et déjà réfl échir aux implications de 
la crise à plus long terme. Ils doivent, 
dans le même temps, réussir le virage 

du numérique, accompagner la tran-
sition énergétique, et favoriser la 
transformation structurelle nécessaire 
pour forger une économie plus forte, 
plus durable et plus résiliente. 
François Baltus-Languedoc se veut 
néanmoins optimiste : « Nous gardons 
quand même l’espoir de sauver une 
partie des grandes vacances. Nous 
avons de magnifi ques projets pour 
la Martinique. Vous n’arrêterez pas 
d’entendre parler de nous. » À noter 
que, début mai, le Martinique Travel 
Show, premier Salon virtuel du tou-
risme local, ouvrira ses portes. Envers 
et contre tout. //

 Jakeline Lebrun

Janvier 2020. Personne ne pré-
voit l’ampleur du tsunami qui 
frappera le tourisme local. Au fi l 

des mois, les prédictions sont de plus 
en plus pessimistes. En février, le fl ot 
de touristes commence à inquiéter 
certains habitants. Le 17 mars, le 
gouvernement instaure le premier 
confi nement. 
L’économie du tourisme martiniquais 
est alors durement frappée par la 
pandémie de coronavirus et par les 
mesures qui ont été adoptées pour 
limiter sa propagation. Après deux 
mois de confi nement, les répercus-
sions se font sentir dans l’ensemble 
de l’écosystème. 
Entre les pertes sèches d’hier et les 
manques à gagner de demain, le 

secteur accuse le coût mais ne baisse 
pas les bras. Pour rouvrir et adapter 
la destination aux voyageurs, élus 
locaux et instances chargées de la 
promotion touristique mettent en 
place une démarche collective avec 
la Guadeloupe, Saint-Martin et la 
Réunion. Ils obtiennent du gouver-
nement que des tests PCR soient 
intégrés à la loi autorisant la proro-
gation de l'état d'urgence sanitaire. 
Le 12 juin, les nouvelles disposi-
tions adoptées par le Ministère des 
Outre-mer sonnent comme la fin 
d’un cauchemar. Les tests devenus 
obligatoires sont exigés pour tout 
séjour dans les Antilles Françaises. Le 
« motif impérieux » n’est plus néces-
saire. Le 10 juillet, la quarantaine 

à l'arrivée est supprimée. «  Il n’y 
avait que le test qui pouvait nous 
garantir le retour de visiteurs qui 
ne soient pas contaminés. Il a fallu 
tout un travail de lobbying auprès 
du gouvernement pour que des pro-
tocoles clairs soient mis en place. Ce 
qui nous a permis, de mi-juillet à fi n 
août, d’accueillir des Français, des 
Belges et des Canadiens », rappelle 
François Baltus-Languedoc, directeur 
général du Comité Martiniquais du 
Tourisme (CMT). 
« Une vraie bouffée d’oxygène pour 
les sociaux professionnels qui ont 
enfi n pu générer du chiffre d’affaires. 
Septembre n’a pas été trop mauvais. 
Les touristes ont profi té des prix bas. 
La notion d’opportunité est aussi 
entrée en jeu », ajoute-t-il. En dépit 
de ce regain temporaire d’activité, 
les déplacements de loisirs restent 
grandement affectés. Les données ne 
sont pas bonnes. Novembre mettra 
fi n, une fois de plus, à une liberté 

L’activité touristique martiniquaise a été frappée
de plein fouet à deux reprises. Entre les deux, elle est 
demeurée une des destinations préférées des voyageurs 
du monde. Ce qui donne des raisons d’espérer.
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En chiffres

403.872
Selon les données
du Comité 
Martiniquais du 
Tourisme, en 2020, 
la destination 

Martinique a accueilli 
403.872 de touristes 
de moins qu’en 2019. 
Une situation qui se 
traduit par une perte 
de 450 M€ de recettes 
d’exportation. Le 

territoire enregistre un 
taux de -42 % de fl ux.

-50,2 %
Fin novembre 
2020, le trafi c de 

passagers à l’Aéroport 
International Aimé-
Césaire enregistre 
une baisse de 50,2 %, 
pour atteindre 
890.330 passagers en 
cumul, hors transit. //

François Baltus-Languedoc, directeur général du Comité Martiniquais du Tourisme, 
et en 2019 au Salon international du Tourisme de Montréal. Après l’interdiction des 
voyages « sauf motifs impérieux », les professionnels du tourisme martiniquais ont, 
dans une lettre envoyée au ministre des Outre-mer Sébastien Lecornu, alerté sur le 
risque de « multiplication des faillites » et rappelé que « le tourisme, rouvert pendant 
les fêtes, n’a pas fait augmenter les indicateurs de circulation du virus ».

« C’est un peu le ciel 
qui nous tombe
sur la tête, malgré 
un taux d’incidence 
parmi les plus bas
de France. »

Sur le podium des destinations
les plus recherchées
La beauté et la variété des paysages, la douceur 
du climat, la gentillesse des habitants, le parfum 
du rhum et des alizés… Malgré tout, la Martinique 
est demeurée en 2020 une des destinations les 
plus prisées au monde ! C’est ce qui ressort
d’une étude publiée le 7 mars par le site de 
voyages Kayak.fr, qui a dévoilé le classement 
des destinations les plus recherchées par les 
voyageurs depuis mars 2020.
Aux trois premières places, on trouve 
naturellement trois des destinations les plus 
accessibles, à savoir Dubaï, la Guadeloupe, et la 

Martinique qui gagne neuf places par rapport 
au classement précédent. Suivent La Réunion, 
le Portugal et la Corse. New York, Londres 
et Bangkok ont en revanche subi une baisse 
vertigineuse, liée bien entendu aux restrictions 
sanitaires.
Une situation enviable qui ne demande qu’à 
reprendre une fois les conditions sanitaires 
levées. Selon l’étude, tout dépendra en fait du 
prix des billets : aux compagnies aériennes et aux 
voyagistes de s’adapter à l’après-crise, dans un 
combat qui s’annonce d’ores et déjà féroce. //

Les plages de 
la Martinique, 
actuellement 

vides de touristes 
comme ici

à Saint-Pierre.
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Le Musée du Rhum La Maison de 
la Distillation

L'habitation Lassalle

A Sainte-Marie, le Musée du Rhum retrace l’histoire du rhum agricole 
à la Martinique au travers d’une exposition de photographies et d’an-
ciennes affiches présentant la culture de la canne, les différentes étapes 
d’élaboration du rhum au vieillissement en fût.

Situé dans une très ancienne maison coloniale, le musée est contigu 
à la distillerie Saint James. Lors de la visite du musée, vous pourrez 
visionner un film documentaire mais également déguster l’ensemble 
des rhums Saint James.

Ouvert tous les jours de 9H00 à 17H00
RHUMS MARTINIQUAIS SAINT JAMES

97230 SAINTE-MARIE
TEL 0596695037 - 0596693002

La Nouvelle Maison de la Distillation retrace
l’histoire de l’art distillatoire, au travers des
différents appareils utilisés selon les épo-
ques, de l’alambic* charentais aux colonnes 
à distiller.

En plus des pièces de collection, des anciens
alambics employés par la distillerie Saint 
James depuis son origine, vous y découvrirez
également la cave à Millésime Saint James 
recelant, parmi une collection rare et 
exceptionnelle, des Millésimes de 1885 à 
nous jours.

*La distillation apparut en Occident au Moyen Age avec les 
arabes et le mot “al ambic” qui deviendra Alambic par la suite.

Pendant de l’actuelle distillerie Saint-James,
l’ancienne sucrerie fondée à la fin du 17è

siècle de l’Habitation LA SALLE élaborait 
jadis du jus de canne à sucre utilisé pour la 
distillation du tafia, l’ancêtre de nôtre rhum 
actuel.
Au travers de ce patrimoine culturel unique 
vous découvrirez toutes les séquences 
historiques de cette fabrication. Ainsi le 
moulin en bois pour broyer la canne, 
réplique de celui de saint-James en 1777. 
Puis la batterie de chaudières pour la 
concentration du sucre avant leur mise 
en forme conique caractéristique sur 
l’égouttoir et avant passage à la purgerie 
et au séchoir. La concentration du jus dans 
les chaudières était réalisée par une série 
de foyers successifs. 

Si la purgerie est devenue un chais c’est que l’activité 
rhumière a ensuite dominé avec l’installation d‘un 
alambic pour la fabrication de la guildive ou tafia.

L’histoire de Saint James

En 1765, SAINT JAMES trouve ses ori-gines à Saint-Pierre de la Martinique. 
Le nom d’une prestigieuse famille du Royaume-Uni fut donné à cet alcool 
de canne, afin d’être exporté vers la Nouvelle-Angleterre (Les Etats-Unis 
d’aujourd’hui).

Après l’éruption de la Montagne Pelée en 1902, la distillerie Saint James a 
été centralisée sur le site de Sainte-Marie, sur la côte Atlantique.

La marque SAINT JAMES ainsi que la célèbre “bouteille carrée” sont dé-
posées en 1882.

Aujourd’hui, la distillerie Saint James élabore la plus large gamme de 
“Rhums Agricoles”. //



Jusqu’en février 2020, l’industrie 
touristique locale avait réussi 
à contrôler la sécurité sanitaire 

sur les grands navires de croisières, 
évitant d’en conforter l’image d’incu-
bateurs viraux présentée à la Une 
des journaux. Le 29 février, une action 
menée à l’Aéroport International 
Aimé-Césaire suscite une vive 
polémique. En cause, un vol d’Air 
Italy venu de Milan acheminant des 
passagers, qui devaient embarquer, 
à la Martinique, sur un navire de 
croisière italien. 
Le 12 mars, l’arrivée d’un nouveau 
paquebot relance la colère de 

certains habitants. À son bord, parmi 
les passagers, 380  Martiniquais 
et 200  Italiens dont certains ont 
voyagé sur le dernier vol Milan-Paris 
avant la mise en quarantaine de 
la ville. Des appels à de nouveaux 
rassemblements sont alors lancés 
pour empêcher l'arrivée du bateau. 
L’équipage supplie le port de Fort-
de-France d’accepter qu’il s’y amarre, 
afi n de permettre aux touristes de 
rentrer chez eux. Ces derniers sont 
fi nalement débarqués et le navire 
détourné.

REPRISE INCERTAINE
Le CDC (Center for Disease Control) 
impose dès lors l’interdiction de 
naviguer pour les compagnies 
américaines. Tout en reconnais-
sant l’intérêt des efforts déployés 
par les compagnies de croisière 
pour élaborer des protocoles sani-
taires stricts dans le respect des 
normes et exigences, les acteurs du 
tourisme déplorent que l’ensemble 
des restrictions actuelles nuise à la 
convivialité tant recherchée par les 
croisiéristes. Ce problème parait 

assez insoluble. Un an après, l’avenir 
reste incertain. 
Premier secteur du tourisme local 
ébranlé dès le mois de mars par la 
première vague de l’épidémie, en 
Martinique, la croisière avait déjà 
subi plusieurs crises ces dernières 
années. Le Comité Martiniquais du 
Tourisme veut croire en une reprise 
pour la saison 2022-2023. Tous les 
scénarios sont possibles mais les 
prévisions restent incertaines. //

 Jakeline Lebrun

Le 2 juin dernier, le Comité 
Martiniquais du Tourisme invi-
tait au dépaysement en incitant 

les habitants de la région à découvrir 
ou redécouvrir la beauté et la richesse 
de leur patrimoine local. Un message 
récurrent depuis 20 ans est alors remis 
au goût du jour : « Partez en vacances 
en Martinique ». L'opération est lancée 
sur le territoire, la Guadeloupe, Saint-
Martin et l’Hexagone. « Les résultats 
ont été extraordinaires », selon le CMT. 
Début août, « Partez en musique en 
Martinique » voit le jour. Pari auda-
cieux, mais réussi. Associée à la 
Collectivité Territoriale, la campagne 
fédère un budget de 100.000 €. Du 
1er au 30 août, 39 concerts gratuits 
ont lieu dans différents hôtels de la 
Martinique. 144 cachets sont distri-
bués à des artistes et techniciens 
Martiniquais ; le tourisme soutient 
aussi la culture. 
Une vaste campagne de communi-
cation est ensuite menée en France 
et en Belgique du 27 novembre au 
17 décembre. Elle prend le ton d’une 

déclaration d’amour, de fi délité et de 
réassurance. 1,1 M€ est investi dans 
l’achat d’espaces publicitaires, dont 
900.000 en télé et 200.000 en digital. 
Ce qui se traduit par un partena-
riat signé entre soixante profession-
nels du tourisme local et le portail 

promotionnel Deal des îles ; une large 
diffusion sur les chaînes des Groupes 
TF1, France Télévision et Canal. 
Et puis, en relais, afi n de maximiser 
le nombre de vues, les supports pro-
motionnels et le fi lm sont également 
présents sur les sites des chaînes TV 
en replay, sur YouTube Ads, Facebook, 
Instagram et en vidéos immersives sur 
des applications mobiles. Avec à la 
clef, une médaille d’or. Et des espoirs 
pour la suite. //  Jakeline Lebrun

La croisière reste à quai

Invitations au voyage

Au cœur de la tempête 
sanitaire, les paquebots 
géants. Navires 
transformés en prisons, 
âpres négociations
avec les autorités
de différents pays : la 
situation des croisiéristes 
reste très compliquée.

Le Comité Martiniquais 
du Tourisme a multiplié 
campagnes de 
communication radio, télé 
et numérique. La reprise 
devrait en bénéfi cier.

Le chiffre

-41,7 % Selon les 
chiffres 

du Comité Martiniquais
du Tourisme, on a enregistré 
221.322 excursionnistes en 
2020 contre 362.555 en 2019. 
Le marché régresse de 41,7 %. 
« Janvier, février, mars ont
été de très bons mois. 2020 
aurait pu être pire. 2021,
c’est le calme plat. » //

Une médaille d’or pour l’avenir
Après avoir bénéfi cié d’une promotion en tant 
qu’alternative à l’ère Covid, la Martinique est 
aujourd’hui présentée comme un nouveau foyer 
français. Le confort et la sécurité s’étant érigés 
depuis le premier confi nement comme des notions 
essentielles, on met en valeur les atouts d’une 
Martinique rassurante... 
Ce qui contribue à lui assurer une place enviable au 
dernier Travellers’ Choice Awards des “Meilleures 
Destinations 2020”, établi par le site TripAdvisor. La 
destination Martinique l’emporte devant Panama 
City Beach en Floride, et Buzios au Brésil.  Elle 

devient première « Destination émergente »
dans le monde, détrônant Kaliningrad, en Russie. 
« TripAdvisor nous donne la médaille d’or 
olympique du tourisme, c’est le Graal », se 
réjouit François Baltus-Languedoc. « C’est une 
consécration, le fruit d’un long travail, qui sera 
déclinée et valorisée sur l’année 2021. Le monde 
entier saura que nous sommes “Destination 
émergente” ». Rappelons qu’il s’agit des 
destinations que les voyageurs n’ont pas encore 
visitées, mais qu’ils rêvent de visiter en premier. 
Prometteur... //

Réunion d’informations et d’échanges 
avec les professionnels du tourisme, 
participation au salon virtuel 
Destination France organisé au Canada 
par Atout France le 24 février, sous 
forme d’une conférence de presse 
bilingue qui a débouché sur une 
soixantaine de rendez-vous individuels 
avec agences de voyage et médias 
canadiens : la Martinique ne recule 
devant aucun effort pour promouvoir sa 
marque, en espérant des jours meilleurs.

Les paquebots géants sont 
étroitement contrôlés.

Mais l’activité des 
croisiéristes, en chute libre, 

est désormais à l’arrêt.
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L’énergie est notre avenir économisons la !

CONTRIBUEZ À
LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE
Éclairage public, isolation, climatisation... 

Nos offres Agir Plus d’EDF dédiées aux 
collectivités sont conçues pour vous aider 
à réduire durablement vos dépenses 
énergetiques. 

Découvrez nos offres et solutions 
d’économie d’énergie sur edf.mq.

Contactez nos chargés d’affaires à l’adresse
mail suivante : agirpluspro-mq@edf.fr 

www.edf.mq

Programme en faveur de la Maîtrise de la Demande 
d’Energie piloté par le comité MDE de Martinique 
(Collectivité Territoriale de Martinique, SMEM, ADEME,
DEAL, EDF) et subventionné par l’Etat.
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